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M. Rondet-Saint a choisi l'heure opportune pour appeler l'attention de l'opinion française sur les intérêts de notre marine marchande dans l'Amérique latine.
Il y a quelque quinze ans, le mol même d'Amérique latine était inconnu du grand public qui prenait couramment Rio-de- Janeiro pour Buenos- Ayres — mettant le premier en Argentine et le second au Brésil, — ne se doutait pas qu'il g eût, sur le continent américain, vingt républiques de langue latine ou que la grande Confédération brésilienne se distinguât des autres par un idiome particulier ; qui percevait confusément, à travers les réminiscences bariolées de lectures superficielles et d'impressions d'opérettes, l'existence des mines du Pérou, les troupeaux des pampas argentines, les guanos du Pacifique, les forêts du Brésil et les eaux immenses de l'Amazone.
Tout cela l'amusait un peu, ne l'intéressait guère.
Quant à la marine marchande française !... il s'en détournait comme d'une technique impénétrable dont l'initiation était réservée à quelques rares privilégiés préparés par une longue accoutumance atavique.
La guerre a dessillé bien des yêllx. Certes, des publications intéressantes avaient, dans ces dernières années, appelé l'attention sur les innombrables richesses du Sud-Amérique, sur l'accueil fraternel qui y est réservé aux Français et les possibilités indéfinies qui y sont offertes à notre exportation ; la guerre, seule, avec le bouleversement profond qu'elle a imposé à la condition économique de l'Europe occidentale, a réussi à faire toucher du doigt l'importance des concours indispensables que les républiques sud-américaines pouvaient apporter à l'Europe occidentale.
Les nitrates du Chili ont assuré la production des explosifs ; le sucre, le cacao, les céréales, le café, ont concouru, dans de larges mesures, à l'alimentation des Alliés.
Alors, on a voulu savoir quel rôle ces pays jouaient dans l'activité du monde et on s'est aperçu que l'Allemagne s'était efforcée, par tous les moyens en son pouvoir : publicité, organisations bancaires, entreprises de navigation, de les entraîner dans son orbite.
Aujourd'hui, l'opinion publique française sait qu'il existe une Amérique latine ; elle est convaincue qu'il y a lieu de tenir grand compte de ses civilisations diverses et de ses richesses; mais celle politique n'est possible qu'à la condition, pour la France, de posséder une marine exactement adaptée à ses relations avec ce continent.
Une marine !... et une marine de commerce, voilà, comme nous le disions tout à l'heure, un objectif dont se détournait volontiers l'opinion publique. Ici encore, la guerre avec ses reperdis-
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sions infinies, a puissamment agi sur l'esprit public. Il n'est pus d'homme, dans lu plus reculée des bourgades de France, <pii n'ait à un moment quelconque éprouvé V angoisse que causaient les torpillages germaniques j à cause, certes, del'émolion que provoquent de pareils crimes, maisaussi des périls qu'ils faisaient courir à l'approvisionnement du paijs et par conséquent à sa résistance.
Personne n'ignore, maint emant, que sans une flotte de commerce puissante, /'/ urope occidentale n'aurait pu continuer de tenir tête à l'Allemagne et que c'est parce que l'Allemagne n'a pu utiliser sa /lotte ou recourir que dans une 1res faible mesure à celle des neutres, qu'elle a été réduite à capituler.
Tout Français soucieux de l'avenir de son pays est convaincu maintenant qu'il ne lui est pas permis de se désintéresser des choses de la mer et que si, à leur propos, c'est, comme en finance, en commerce, en diplomatie, sottise de confondre technicité et compétence, il y a, au contraire, un devoir pour le citoyen cultivé d'en saisir la philosophie et de déterminer la part qu'elles prennent dans la vie nationale.
M. Rondet-Saint a donc eu raison, ayant fait la revue des forces économiques de l'Amérique latine, de rechercher comment ces facteurs primordiaux du progrès universel devaient cire mis, par l'intermédiaire de la marine marchande, en relation avec la France.
Au cours de ce travail, un écrivain soucieux de précision était exoosé à 'pénétrer trop profondément dans des considérations économiques
dont les inductions sont présentement si précaires à cause de la création artificielle d'industries nouvelles, des inflations des cours des produits alimentaires, des surdemandes temporaires de la consommation européenne, de l'intervention incommensurable du pavillon nord-américain, du désir ardent des jeunes républiques de posséder, elles aussi, leur flotte nationale. Ce faisant, il était encore amené à ne s'adresser successivement qu'à des groupes particuliers d'intéressés et, par là, à manquer l'occasion — dont la recherche est à l'heure présente le premier devoir — de saisir une opinion publique aussi étendue que possible.
M. Rondet-Saint l'a très bien compris. Envisageant la question de plus haut, il s'est adressé à tous ceux qui, de près ou de loin, pouvaient, au cours de leur carrière, de leurs fonctions, de leurs relations sociales, être conduits à s'intéresser, ne fut-ce que d'une façon rapide, au problème de la navigation.
Avec une grande richesse de documentation que seule peut donner la connaissance des hommes et des choses, un rare bon sens, une parfaite indifférence de ce qui n'est que l'apparence futile, mais avec un souci profond de tout ce qui peut procurer un résultat positif et tangible, M. Rondet-Saint recherche comment les problèmes démographiques ont eu leur répercussion profonde sur l'expansion des nations ; comment les institutions qui tiennent au statut personnel peuvent constituer de lourdes entraves et souvent des obstacles infranchissables à l'expansion transatlantique ; comment les insuffisances et les vulga-
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rites répétées dans la présentation des documents, des statistiques, des synoptiques, des illustrations, concernant les intérêts vitaux d'un peuple, détournent de lui les étrangers qui auraient le projet de le connaître; comment des contrats léonins, en matière d'assurances, de transports maritimes, de tarifs, se retournent contre les entreprises les entreprises les mieux établies ; comment les banques sont les auxiliaires et les initiatrices des compagnies de navigation ; comment il est indispensable de suivre au jour le jour tous les progrès qui rendent préférable le voyage sur un navire plutôt que sur un autre ; comment, enfin, la France — qui a construit la plupart des grands ports du monde — n'a pas le droit de se désintéresser des lignes de navigation qui doivent les relier avec l'Europe occidentale.
Après avoir ainsi présenté, sur son aspect très général, le grand problème de la navigation, M. Rondet-Saint, avec une sagesse à laquelle nous tenons à rendre justice, a su rompre avec les chimères et les fantaisies trop bien accueillies depuis quelque temps.
Il affirme que la situation prêsentemenl 1res précaire de notre marine ne nous permet pas de songer aux opérations de spéculation qui sont étroitement liées à une navigation de tramps.
Pour lui, et pendant les premières années de noire renaissance d'après guerre, la France doit surtout s'appliquer à créer des lignes régulières de passagers, de transports mixtes cl de marchandises, correspondant au.c besoins des différents peuples cl en rapport arec le développement économique.
Tout est à lire dans les chapitres que M. Ron- DET-Saint consacre à cette triple navigation : vues générales, considérations philosophiques, aperçus techniques, critiques sagaces du voyageur averti, du psychologue, de l'homme du monde, qui' tient compte de ce que le vieil occident apprécie et de ce que désirent les jeunes nations dont il faut bien que les caprices soient parfois satisfaits, sous peine, comme on Va, hélas ! trop souvent observé avant la guerre, qu'elles se détournent de notre pavillon.
Le livre de M. Roxdet-Saint n'est pas seulement une œuvre d'information précieuse et d'opportunité, c'est encore, au point de vue français, une bonne action.
Je suis heureux de la recommander à' ceux qui en entreprendront la lecture.
Guernier,
Député,
Président de la Commission de la Marine
Marchande à la Chambre.
LES
Pour l'Avenir
La France sauvée et victorieuse verra son nom rayonner à jamais dans les fastes des générations à venir. Et sa gloire demeurera impérissable. Mais suffit-il que nous sachions cela ? Suffit-il que nos cœurs soient enfin soulagés de l'effroyable cauchemar succédant à un demisiècle de l'angoissante étreinte subie par le vaincu de 70?
Non, cela ne saurait suffire: Aujourd'hui que nous voyons s'ouvrir à nouveau devant notre avenir les immenses espérances d'un futur à jamais glorieux. Nous devons à notre pays ; à la mémoire de ceux qui l'ont sauvé dans la sublimité de leur sacrifice ; à ceux qui, revenus dans leurs foyers, ont été les admirables artisans du triomphe ; à ceux qui, en des heures combien terribles n'ont jamais désespéré du pays ; à ci -uv
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qui ont improvisé dans les circonstances les plus difficiles, en apparence les plus insurmontables, les forces et les outils grâce à quoi s'est forgé le glaive de la victoire ; aux générations à venir appelées à perpétuer dans les siècles le nom et l'éclat de la France : à tous ceux-là nous devons de réparer immédiatement, sans délai, comme un des objectifs les plus pressants, les effroyables pertes subies par nous, aussi bien dans le domaine économique. Nous leur devons aussi de faire une France plus active, plus laborieuse, plus rayonnante à travers le monde, plus forte dans le domaine économique, puisque la capacité de production, la solidité du crédit, l'étendue de l'extension dans l'action et la richesse active, la vitalité démographique sont la base même de la puissance d'un peuple et de la sécurité de son avenir.
Nous avons donc, dès aujourd'hui, le devoir impérieux, absolu, de jeter nos regards au delà de nos frontières, au delà des mers ; d'examiner quelle fut notre situation hier dans ces pays — dont on ne peut même plus dire, avec les immenses progrès de la science appliquée, qu'ils sont lointains, — ce qu'elle est aujourd'hui, ce qu'elle doit être demain. Et comme la marine est l'outil essentielle véhicule obligé de cette action, c'est elle qui, tout d'abord et dès aujourd'hui, est le point vers lequel il importe que tendent, et notre attention, et notre sollicitude, et nos volontés, et nos efforts, en vue de faire de notre pavillon l'instrument si nécessaire aux buts poursuivis.
En effet, — et force m'est bien, parce qu'elles sont imprescriptibles, revenir ici sur des énon-
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ciations cent fois répétées mais s'imposant d'elles-mêmes comme une litanie, dès qu'on aborde ces sujets, — nous recueillerons seulement le fruit intégral de notre victoire si nous possédons désormais la flotte de notre politique et de nos légitimes aspirations économiques.
Or, cette flotte, hier, nous ne l'avions point; nous avons assisté à sa constante régression ; non pas intrinsèque ; relative, devant les progrès supérieurs de nos rivaux : ce qui, quant au résultat, revient au même en définitive.
Notre tonnage atteignait 2.300000 tonnes. Normalement, rationnellement, pratiquement, il doit arriver à ces 6 ou 8 millions de tonnes, envisagés comme un minimum par tous les esprits avertis. Une telle augmentation de tonnage représente, non comme les Allemands l'avaient tenté vis-à-vis de l'Angleterre, un effort vers l'ascension indéfinie, vers une suprématie maritime dressée contre d'autres peuples. Nous ne voulons ni n'avons le pouvoir d'aspirer à de telles fins ; par contre, nous avons vis-à-vis de nous mêmes le devoir d'assurer à notre développement général la pleine ampleur de son épanouissement. En réalité, la marine est un des instruments essentiels de la vie pour toute nation ayant ses volontés tournées vers le maximum d'activité et de rendement dont elle est susceptible. Cet instrument doit être en harmonie constante, en équilibre direct avec les besoins réels, les capacités absolues de ce pays. Elle ne saurait donc êlre, ni un instrument d'empièteminl agressif contre le domaine revenant naturelle-
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ment à autrui, et moins encore un outil d'hégémonie mondiale, dirigé contre un ou plusieurs autres peuples.
C'est pour n'avoir pas compris cette vérité que l'Allemagne s'est,par un processus qui n'avait pu échapper à l'œil de quiconque avait parcouru le monde en ces dix dernières années et scrupuleusement observé, trouvée acculée en réalité à l'obligation de faire trancher par les armes la dévolution décisive de l'empire des mers, de cet empire dont elle avait entrepris de déposséder Pentité britannique pour qui, de par sa constitution même, la maîtrise de la mer est une nécessité vitale alors qu'elle ne l'était point pour l'Allemagne.
Si l'on veut deux exemples bien nets de cette assertion, nullement osée, voici :
Qu'on m'excuse de me citer \ En 1913, me trouvant en Extrême-Orient, à Singapore, j'écrivais :
« Dans le Hall de l'hôtel, je lis cette affiche: « Le steamer Deli, du Nord deutscher Lloyd, « partira pour Rangoon le... »
« Gomment les Anglais ont-ils laissé les Al- « lemands se substituer à eux-mêmes dans un « service de cette importance dans ces eaux où, « seuls avec nous, ils possèdent des intérêts. Et « quel audacieux esprit d'entreprise il faut aux « Allemands pour oser, même en tenant compte « des extraordinaires — et parfois excessifs en « apparence — encouragements qu'ils reçoivent
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« de leur gouvernement, pour venir ainsi atta- « quer leurs redoutables concurrents britanni- « ques jusque sur leur propre terrain.
« La déflagration formidable, inévitable, qui « éclatera quelque jour entre les deux grandes « hégémonies mondiales, britannique et alle- « mande, puise sa source dans l'âpre compéti- « tion dont le fait que je viens de signaler est « une des manifestations, renouvelées à l'infini « dans le monde entier.
« Albion paie cher l'aveuglement qui, par en- « vie de notre rayonnement, fit d'elle, en 1871, « la collaboratrice complaisante de l'instaura- « tion de l'Empire germanique. »
Quelques semaines plus tard, à Hong-Kong, j'écrivais encore :
« Je suis surpris du nombre des navires allège mands et principalement des grands steamers « caboteurs mouillés devant Hong-Kong. Dans «c un seul coin de la rade j'en compte jusqu'à « cinq. Quelque « bonne figure » qu'ils affectent, « ce n'est pas possible que les Anglais ne soient « point exaspérés de cette concurrence faite « jusque dans leurs eaux, à leur pavillon, par « celui de nos voisins de l'Est. Il faut le redire: « ce sentiment ne peut laisser de se traduire « quelque jour par une explosion violente. Le « tout est de savoir si les circonstances nous « permettront d'assister à l'événement avec la « placidité de ces natures à qui est léger le mal « d'autrui. »
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Aussi bien, vis-à-vis de nous-mêmes, quand l'Allemagne dépensait sans compter ses efforts pour venir combattre dans nos propres eaux coloniales, en Indochine comme en Afrique, notre pavillon, c'est à ces mêmes tendances d'un impérialisme mondial, de cette Welt-Politik qui l'ont conduite à l'abîme, qu'elle obéissait.
Que la leçon nous serve à nous-mêmes.
Hélas ! nous ne le dissimulons pas : C'est, chez nous, plutôt l'insuffisance de l'effort que nous devons avoir à craindre, d'après les enseignements du passé, que son exagération. Que la rude école des événements nous pénètre au moins pour l'avenir de la nécessité de maintenir constamment cet effort au niveau de notre statut national.
Lorsqu'il s'agit de dégager les principes et les grandes directives, en un domaine quelconque, c'est la doctrine pure qu'il faut énoncer, en la débarrassant de tout ce qui, même dans le champ des faits, peut la démentir ou l'affaiblir. Ce qu'il nous faut donc, je le répète à nouveau, c'est tendre à posséder la marine de notre politique et de nos besoins économiques.
Cette marine, nous ne l'avons pas. Nous l'avions si peu, qu'avant la guerre, le mouvement maritime de nos propres eaux ne nous laissait que 24 pour cent du total. Et si, de ces 24 pour cent, on défalque ce qui était représenté par les grands services subventionnés, le privilège du pavillon, les services spéciaux, on voit ce qui restait pour la libre industrie maritime proprement dite.
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C'est cette anomalie qu'il faut, à tout prix, faire cesser.
On a dit, pour excuser une telle situation, que nous manquons de fret d'exportation. Aucune erreur plus inexcusable n'aura pesé plus lourdement sur noire armement, comme sur la collaboration qui lui est nécessaire de la part des sphères financières. Les 76 pour cent de trafic étranger dans nos eaux, trafic en lequel nos rivaux et pour une bonne part nos ennemis trouvaient de larges profits, attestés par l'intensité, l'énergie avec laquelle ils poursuivaient leur lutte contre nous sur notre propre terrain, sont là pour prouver les éléments que nous sommes à môme de fournir à l'activité maritime. Il n'est point osé de dire que si notre paillon avait bénéficié d'une part majeure de trafic que venaient lui enlever chez nous nos concurrents, notre situation sur les mers eût été tout autre.
Les modifications apportées par la guerre vont, par leur répercussion sur nos ressources naturelles, aussi bien que par la transformation des courants économiques, changer, d'ailleurs, pour une large part, on n'en saurait douter, nos capacités de production dans le compartiment des grandes matières premières génératrices essentielles du fret. Notre infériorité d'hier tenait, certes, nul ne l'ignore, à des causes très multiples et très complexes qu'il serait trop long, et d'ailleurs superflu, de rappeler ici, car elles ne rentrent pas dans le cadre de cette étude.
Qu'il me suffise de l'affirmer : Ces causes sont toutes contenues dans un certain nombre de conditions dont la solution dépend de non-
de nous seuls : Qu'il s'agisse des voies de communication intérieure, de la jonction du rail avec le navire, du recrutement du personnel, de la construction et de l'exploitation des ports, pour citer ces seuls points sans omettre les tractations avec nos acheteurs et vendeurs d'outre-mer, domaine dans lequel il ne tient également qu'à nous d'être les meilleurs défenseurs de nos intérêts.
Quand on envisage l'ensemble des problèmes économiques dont dépend le statut sur mer d'une nation, on se rend aussitôt compte que ce statut ne représente point un facteur unique ; il est, au contraire, un bloc formé par le faisceau d'un certain nombre d'autres facteurs indépendants et qui viennent, par la force même des choses, se grouper en une collectivité commune dont chaque élément doit, pour assurer le succès, travailler pleinement, intégralement et en harmonie étroite, avec l'ensemble des autres éléments intervenants.
C'est ainsi qu'on ne saurait aborder un sujet à la fois si délicat, si compliqué et si entier, sans passer tour à tour en revue, et la situation des masses démographiques en présence, et l'organisation des transports intérieurs nationaux, et le jeu des ports, et les limites comme l'étendue du champ d'action à envisager, et la comparaison avec les éléments similaires de la concurrence extérieure.
Seul l'examen rationnel, indépendant, sans indulgence comme sans parti-pris de louanges.
permet seulement d'arriver aux exactes déductions nécessaires.
Ce sont ces différents points de vue que nous allons examiner tour à tour en limitant nos investigations et notre examen à l'Amérique Latine, champ d'observation qui nous est imparti
La Démographie française à l'extérieur
Comme le reste de la démographie française de l'extérieur, celle qui a trait à l'Amérique Latine est imprécise et incomplètement connue.
En effet, aussi invraisemblable et extraordinaire, aussi inexcusable qu'apparaisse la chose, il n'existe sur ce point, cependant essentiel dès qu'on aborde l'examen de notre rayonnement dans le monde, aucune donnée. Nos Rapports Consulaires sont muets là-dessus ; de même que tous les vœux, toutes les requêtes énoncées jusqu'à ce jour, touchant la conception et la rédaction rationnelles de ces Rapports, sont restés sans écho : Comme s'il ne s'agissait pas là d'un ensemble de données, faute desquelles il est impossible, ni de connaître exactement quelles sont les ressources et les capacités d'action de notre personnel au dehors, ni de savoir quels sont les mouvements progressifs ou régressifs de notre exportation d'hommes.
Nos Rapports Consulaires sont livrés à l'entière discrétion et parfois à la fantaisie de leurs rédacteurs. Certains postes produisent un Rapport annuel ; d'autres un Rapport de temps en
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temps, à quelques années d'intervalle ; d'autres encore se libèrent de cette obligation.
L'inégalité entre ces travaux, dont la réunion devrait pourtant constituer un tout de documentation solide, permanente et régulière, n'est pas moins déplorable. Certains sont d'une très haute valeur, alors que d'autres représentent le niveau moyen de devoirs d'écoles primaires. Nombre de nos consuls — et ceci n'est point un blâme, puisqu'aucune organisation régulière n'est parvenue à voirie jour jusqu'ici afin de les guider et de les seconder dans cet ordre d'idées — s'attellent à un sujet de leurs préférences et négligent tous les autres : Tel ce consul français en Afrique du Sud, qui, chaque année, envoyait consciencieusement un mémoire de tout premier ordre sur l'élevage de l'autruche, travail qui fit l'admiration de certains savants faisant partie de la Commission de la Réglementation Cynégétique au Ministère des Colonies voici quelques années. Mais comme les autres sujets n'intéressaient pas ce représentant, il les passait purement et simplement sous silence.
Certains Rapports sont une sèche énumération du mouvement commercial, par catégories, sans autre commentaire. Ailleurs, c'est un étalage de conseils ayant couru partout, et de lieux communs usés, que le consul s'est cru obligé de rédiger.
Le seul renseignement démographique que l'on trouve dans cette collection de nos Rapports Consulaires est celui d'un consul d'Adana qui, jadis, commençait sa rédaction par ces mots « Ma circonscription ne contient ni sujets ni in-
térôts français. » Aveu qui laisse rêveur quant aux fonctions que pouvait bien remplir dans ce poste cet honorable fonctionnaire !
On a demandé, — nous le faisons ici aujourd'hui encore, — que, comme cela se pratique à l'étranger et notamment en Suède, les Rapports Consulaires, qui n'ont ni à être de la fantaisie, ni de la littérature, soient conçus sur un plan uniforme, d'après un cadre ne varietur, obligeant chacun des rédacteurs à répondre sans en omettre aucun, sur tous les sujets intéressant notre vie extérieure, et à le faire avec une régularité absolue, dont l'inobservance soit à même d'entraîner des sanctions. Moyennant quoi, annuellement, nous posséderons une documentation d'ensemble, où pourront venir puiser les renseignements nécessaires, d'une manière intégrale, complète et pleine d'enseignements, tous ceux qui se sont donné mission d'étudier les conditions de notre rayonnement et de notre expansion au dehors.
Aussi bien importe-t-il que, dans ces travaux, la démographie ait une place à part, nettement déterminée. Il faut que nous sachions constamment quel est le mouvement de nos colonies à l'étranger ; de quels éléments elles se composent ; si elles sont en progression ou en diminution ; et aussi, quels sont leurs desiderata, leurs réclamations, leurs demandes, leurs conseils : Ce pourquoi, soit dit incidemment, une liaison étroite, intime et constante, est nécessaire entre nos Chambres de Commerce à l'Etranger et nos consulats.
Ceci dit, et quelque approximatives que puissent être, pour les raisons que j'ai dites, les évaluations qui vont suivre, passons en revue nos colonies de l'Amérique Latine.
Les renseignements qui vont suivre se reportent à la période qui a immédiatement précédé la guerre, puisque, depuis ce moment, de profondes modifications, — temporaires, faut-il espérer — , ont bouleversé les éléments d'appréciation dont on disposait.
Au Mexique, la colonie française est évaluée à 15.000 personnes environ, dont la grande majorité est originaire des Alpes : à telles enseignes, qu'à Mexico, on appelle le principal groupement de nos compatriotes établis dans cette ville des « Barcelonnettes ».
En Amérique Centrale et en Colombie, nos colonies, peu nombreuses d'ailleurs, sont d'une évaluation à peu près impossible, étant donné le fractionnement de cette partie du Nouveau Monde.
Au Venezuela, vivent quelques centaines de Français ; comme en Bolivie, en Equateur, au Paraguay.
Par contre, au Brésil, la colonie française est généralement comptée pour 4.000 à 5.000 personnes.
En Uruguay, environ 2.000 Français constituent une colonie bien homogène, et, au Pérou, vivent 1.000 ou 1.200 de nos compatriotes.
Au Chili, nous possédons une superbe et compacte colonie de 18.000 âmes, où dominent des originaires du Sud-ouest.
Enfin, en Argentine, 80.000 Français sont ins-
crits aux Consulats, l'élément basque tenant dans cet ensemble la place que l'on sait.
Mais, étant donnée l'imprécision que notre négligence a laissé survivre dans le statut national des Français de là-bas, et le fait que la question du jus soli et du jus sanguinis n'a point été résolue encore, les renseignements recueillis à ce propos au cours de la mission Pierre Baudin, en 1915, ont amené à une évaluation d'environ 200.000 Français ou « francisants ». Ce dernier terme servant à désigner ceux de nos compatriotes d'origine immédiatement française, mais dont la nationalité est contestée par l'état des choses que je viens de mentionner.
Gomme on le voit, et contrairement à l'opinion répandue dans le public, l'importance de la population française en Amérique Latine représente un coefficient considérable ; plus considérable encore quand on tient compte de ce fait que la valeur économique d'une colonie au dehors n'est nullement fonction de son importance numérique. Ce qui importe au point de vue de ce que M. Jean Périer, notre éminent attaché commercial à Londres, appelait « l'exportation d'hommes », c'est la qualité même de ces éléments. Ainsi, en Amérique du Sud, les Anglais et les Américains possèdent d'énormes intérêts et une part de premier plan dans le mouvement général ; or, leurs colonies dans cette partie du monde sont infiniment peu nombreuses ; beaucoup moins que les nôtres. Mais elles sont constituées par des personnalités appartenant au monde du grand armement, du haut négoce, de
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la banque ; en un mot, par des dirigeants concrétisant entre peu de mains, avec le maximum d'autorité et de rendement, les intérêts de leurs pays dans cette partie du monde.
A côté de cela, les Espagnols, et, à un degré moindre, les Italiens, sont représentés là-bas par de très grandes colonies, oscillant entre 1.500.000 âmes pour les premiers et un million pour les seconds ; malgré cette supériorité numérique, le mouvement économique italien en Argentine est inférieur à ce qu'est le mouvement économique anglais ou américain, et même français, parce que la colonie italienne est surtout composée d'artisans, de petits négociants, d'ouvriers, et que le nombre des dirigeants commerçants, industriels, financiers ou agricoles, est moindre.
Quant aux Espagnols, pour la plupart ouvriers, manœuvres, leur influence économique, là comme dans toute l'Amérique du Sud, est tout à fait de second plan.
Ce point de vue de la démographie des colonies de chaque nation à l'étranger est non seulement à la base de toute étude abordant le domaine de l'expansion nationale extérieure, mais il est aussi bien au point de départ de tout travail ayant pour l'objet l'examen du statut maritime, ainsi que je vais essayer de le démontrer.
Notre victoire est payée d'un prix terriblement lourd ; une fraction de la jeune génération a donné sa vie pour sauver la patrie et assurer son triomphe. Combien, hélas ! clairsemés vont
se trouver les rangs des hommes jeunes, instruits et actifs, énergiques, sur qui reposait l'espoir de notre renaissance. C'est parmi eux seuls, cependant, que pouvaient se recruter les éléments de l'exportation d'hommes indispensable à notre rayonnement économique mondial.
Il importe donc plus que jamais que nous formions chez nous une élite de jeunes hommes préparés à leur mission d'action économique extérieure : non seulement préparés, mais spécialisés dans le champ qui doit leur être dévolu ; car on l'oublie trop souvent, c'est cette préparation, c'est cette spécialisation qui seules peuvent assurer le succès. Tel qui réussira aux États-Unis échouera en Amérique du Sud. Tel autre qui aura affirmé sa supériorité en Extrême- Orient demeurera inférieur en Orient.
Nous devons donc, en ce qui touche l'Amérique Latine, champ dévolu à cette étude, former et renouveler constamment un état-major sélectionné d'hommes énergiques, instruits, possédant l'espagnol — et le portugais s'il s'agit du Brésil — assurés de trouver dans la rémunération de leur travail supérieur un sort large et hautement honoré, secondés par des cadres, eux aussi, à la hauteur de leur mission.
Si nous faisons cela, notre démographie métropolitaine, aussi appauvrie soil-elle, si ménagère doive-t-elle être de l'exportation de ses hommes, nous assurera cependant la plénitude de notre activité, de notre progression nécessaire dans les pays d'outre-mer.
Au demeurant, quiconque a étudié ces questions sur place s'est convaincu que, dans une
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grande colonie comme celle de l'Argentine, il suffit de deux ou trois cents de ces hommes de valeur pour atteindre ce résultat ; de môme qu'au Pérou, tout notre mouvement économique, toute notre autorité dans le pays, reposent sur douze ou quinze individus de valeur supérieure.
Ce qui est vrai là, l'est partout au dehors. Et nous trouvons, dans cette constatation, un affermissement de notre foi en l'avenir, en même temps que nous nous rassurons quant aux conséquences, dans le cadre qui nous occupe ici,, des pertes effroyables subies par notre jeunesse.
Au demeurant, elle agit toujours, la doctrine énoncée jadis par un homme très éminent, mais qui fut bien néfaste au pays comme dirigeant d'un grand organisme financier, à une assemblée générale et qui fit alors quelque bruit : « Nos « affaires extérieures sont conduites par des « étrangers, parce que nous ne trouvons pas « chez nous déjeunes gens français en mesure de « le faire. » Cependant, en même temps que cet homme prononçait ces paroles à la fois si fausses, si décourageantes et si mauvaises, l'institution qu'il dirigeait comptait des pléïades de licenciés en droit auxquels était dévolue, pour tout avenir, la perspective de devenir, quelque jour lointain, chefs de bureau à des appointements mesquins.
Un sujet aussi vaste et aussi complexe que celui abordé ici comporte maints développements, on le conçoit bien. Il ne m'appartient pas de m'y lancer. Qu'il me suffise d'indiquer qu'une des conclusions auxquelles on est amené vise la
réforme de notre enseignement ou tout au moins d'une partie de celui-ci, et son orientation vers les spéculations pratiques.
Point davantage il ne faut que des affaires françaises ou même de gros capitaux français, confiés à des firmes étrangères, soient désormais gérés hors de l'intervention directe de nos nationaux. La méconnaissance de ce principe aura été une des lourdes fautes commises par nous. Et comme il avait raison ce correspondant d'un port de l'Amérique du Sud qui m'écrivait dernièrement :
« Telle compagnie française avait inauguré un « service dans ma résidence. Elle n'a pas réussi « parce qu'elle avait confié son agence à un étran- « ger, chargé en même temps de représenter les « intérêts de compagnies concurrentes. Comme « il est naturel, cet étranger favorisa ses natio- « naux et notre tentative échoua ainsi. »
Gomment apprécier l'aveuglement ou l'insouciance de grands dirigeants de l'armement auxquels de semblables et si absolues données ont échappé, alors qu'ils prenaient la louable initiative d'étendre l'activité de notre pavillon à un champ nouveau ?
Ce sont là des erreurs dont il faut faire table rase si nous voulons trouver demain dans le domaine privé, comme dans celui de l'intérêt général, la juste et large rémunération de nos efforts.
Chambres de commerce et Consulats français à l'étranger
Notre action sur les grandes places du dehors se concrétise en deux organismes également importants, dont le fonctionnement rationnel intégral et de plein rendement est en corrélation directe avec l'intervention économique, donc maritime, dans chaque pays visé : le Consulat et la Chambre de Commerce.
On a beaucoup critiqué nos consuls ; et la plupart de; ceux qui ont étudié notre organisation consulaire ont attribué à l'infériorité de celle-ci, comme de son personnel, une part importante, sinon majeure, dans notre régression relative devant les progrès supérieurs de nos rivaux, au cours de ce dernier demi-siècle.
Ces critiques ne sont pas injustifiées. Je n'entends nullement dire ici que tous nos consuls possèdent, à un degré égal, le zèle nécessaire au bon exercice de leurs fonctions et à la défense des intérêts dont ils ont la garde. Je n'ignore pas davantage certaines défaillances qui ont jeté sur ce corps une note défavorable dont l'écho s'est multiplié au point de le diminuer dans son ensemble aux yeux de l'opinion métropolitaine-
Mais on l'admettra bien: Quelle est donc la collectivité qui, dès qu'elle est quelque peu nombreuse, n'offre pas semblable exemple; et en quoi des cas isolés, aussi regrettables soient-ils, peuvent-ils déprécier cette même collectivité tout entière ?
Un fait est certain : Dans l'ensemble, notre action consulaire n'obtient pas les résultats que tirent de la leur nos rivaux. Il est permis d'estimer que cela tient, non pas aux individualités, — car il n'est pas admissible qu'il suffise qu'un citoyen de valeur entre dans la carrière pour perdre ses qualités, — mais à notre organisation même.
Celle-ci, il faut le dire nettement, car la chose est intimement solidaire de notre prospérité maritime, tient à la conception incomplète et erronée que nous avons eue jusqu'ici du rôle du consul.
Cette opinion ne m'est pas propre; et j'en veux pour preuve les initiatives parlementaires, les projets, les études publiées depuis quelques années sur ce sujet.
D'excellents programmes de réforme consulaire ont été mis en avant. Ils se résument en ces points essentiels : Spécialisation des consuls par régions linguistiques ; minimum de stage dans chaque poste ; avancement sur place, afin d'éviter que, sitôt arrivé dans sa nouvelle résidence, le consul n'ait d'autre objectif que d'en partir pour gravir un autre échelon de la hiérarchie dans un poste supérieur ; séparation du logement personnel du consul d'avec l'office, de telle façon que ce dernier se trouve toujours au cen-
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tre des affaires dans chaque ville, et que les changements de personne demeurent sans influence sur l'installation administrative; solidarité étroite entre cette organisation et celle de la Chambre de Commerce de la môme résidence. Certains entrevoient avec raison cette solidarité poussée jusqu'à la communauté dans la publication désormais régulière des documents statistiques ou économiques. Enfin, point très important : Il faut que, désormais, nos consuls cessent de faire figure de parents pauvres devant la plupart de leurs collègues étrangers. Il importe qu'il y ait équilibre absolu et constant entre les émoluments dévolus à notre corps consulaire et le coût de la vie dans chaque résidence.
Ailleurs, j'ai dit que t. 000 francs en France n'équivalent qu'à 500 et parfois 250 francs dons telle ou telle contrée. Il faut absolument que 1.000 fr. d'appointements représentent 1.000 IV. pour le personnel consulaire dans le poste qui lui est assigné.
Ainsi pourvues dans des conditions qui lrut» permettront une existence et une représentation en harmonie constante avec les nécessités locales, mais surveillées dans l'exercice de leurs fonctions par une inspection indépendante possédant toute autorité quant aux sanctions nécessaires, quand la chose s'impose, — lacune étrange qui existe à l'heure actuelle dans notre organisation consulaire, — nos Maisons de France rendront alors à notre fonctionnement économique au dehors tous les services que l'on attend d'elles et que, quoi qu'on ait tendance à
le croire, la valeur individuelle de nos consuls est parfaitement à même d'assurer.
Il faut autre chose encore : C'est que nos représentants au dehors se sentent enfin soutenus, encouragés dans leur mission souvent si épineuse ; qu'ils ne vivent plus dans la crainte perpétuelle d'être lâchés en haut lieu dès qu'un incident, conjoncture inévitable, surgit. Et que ne leur soit plus désormais imposée cette lamentable et désastreuse doctrine du « pas d'affaires », par laquelle les dirigeants de notre diplomatie ont eu trop souvent tendance à acheter leur propre quiétude au prix des intérêts, même les plus immédiats parfois, du pays.
Il importe aussi que, partout où le caractère secondaire d'une place ou de la colonie que nous y possédons ne comporte pas l'établissement d'un consulat, nous multipliions les agents consulaires, auxiliaires précieux n'imposant point décharges au budget ; informateurs secondaires, mais indispensables à notre action, et desquels on assurera à la fois le recrutement, la tenue et le zèle par des récompenses honorifiques judicieusement distribuées à cette si intéressante catégorie de bons serviteurs du pays.
Les Chambres de Commerce Françaises à l'Etranger rendent d'inappréciables services.
Qu'il soit institué de ces si utiles aréopages partout où ils ont fait défaut jusqu'ici. Que leur action soit, elle aussi, en union étroite et permanente avec celle des consulats.
Les Chambres de Commerce à l'étranger sont groupées en un organisme unique institué récem-
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ment dans la métropole sous le nom d'Union des Chambres de Commerce Françaises à l'Etranger. L'ampleur et l'autorité de ce groupement doivent être encouragées, affirmées. Et doit disparaître dans la plus large mesure celle dispersion des efforts qui fait que l'Office National du Commerce Extérieur est seulement un des éléments de notre action au dehors quand il devrait les résumer tous; ce, pendant que,« en tirailleurs », chacun pour son compte, donc sans largeur ni facultés de réalisation, de multiples organismes secondaires fonctionnent, chacun apportant ainsi plus un affaiblissement qu'une aide à notre action économique extérieure.
Ainsi, nous posséderons une institution groupant sous une impulsion unique tous les facteurs matériels, toutes les données, toutes les requêtes, les desiderata, les indications, les renseignements propres à guider notre activité au dehors, et plus particulièrement dans le domaine maritime, lien essentiel entre cette action et la production, la consommation métropolitaines.
Ces idées ne me sont point personnelles ; elles sont dans l'air, si je puis dire. Des hommes politiques, des écrivains parmi ceux jouissant de la plus haute autorité, maints organes s'en sont fait les champions.
Le temps des controverses indéfiniment poursuivies sans sanctions ni réalisations est p Nous n'avons plus le loisir, devant les nécessités impérieuses, urgentes, en présence desquelles nous nous trouvons, de nous livrer à d'interminables, à de byzantines discussions. Arrêtons
enfin, adoptons un programme dont on peut dire que la période detude est terminée, étant donné que tout ce qu'on pouvait dire ou écrire à son sujet l'a été.
En dotant sans délai la France de ces réalisations unanimement désirées, le Parlement aura bien mérité de la nation.
Le Statut civil et militaire des Français du dehors
Un autre point qui mérite de retenir tout particulièrement l'attention est la fixation, trop longtemps attendue, elle aussi, du statut civil et militaire des Français de l'étranger. Notre propension à éluder la conclusion des problèmes en la différant, aussi bien que la priorité trop fréquente des discussions de politique pure sur celles touchant à nos grands intérêts nationaux, nous ont fait laisser en suspens jusqu'en 1 - > 1 4 la détermination du statut de nos compatriotes des colonies françaises au dehors. C'est ainsi que la guerre a surpris sous ce rapport les 200. 000 Français de l'Argentine en plein désarroi. Nombre de jeunes gens nés de parents français, Français aux yeux de notre loi, étaient réclamés par la nationalité argentine et avaient satisfait au service militaire là-bas. La mobilisation survenant, ces mêmes Français ont été appelés par nous. D'innombrables conflits sont nés de cette situation Défaste dont le Parlement, el en particulier le Sénat, ont entendu les échos. ( Se point si important n'est pas réglé encore aujourd'hui. Il faut qu'il le soit, dans le sens le plus large et le plus
imbu des contingences, des faits, des impérieux besoins de notre peuple. S'il en était autrement, nous assisterions à la désorganisation immédiate, pour ne pas dire à l'effondrement de certaines de nos grandes colonies de l'extérieur. Et tous les efforts qui seront tentés pour rétablir notre situation dans ces pays où elle a été déjà compromise par l'absence de nos éléments les plus actifs alors que nos ennemis et nos concurrents amis avaient laissé sur place ceux de leurs concitoyens utiles à leur action économique, seront frappés de stérilité.
Ce serait là un désastre appelé à avoir sur notre situation maritime en ces pays une influence néfaste et probablement définitive.
Affaires et Capitaux français en Amérique du Sud
Nous possédons en Amérique Latine des intérêts économiques considérables. Ceux-ci ne portent pas seulement sur les échanges ; ils intéressent également le domaine financier.
Il est assez difficile de déterminer même approximativement le coefficient de capitaux français inscrits dans les affaires de ces différents pays, étant donné la part de ces capitaux qui y ont été introduits par intermédiaires interposés.
Rien qu'en placements de notre épargne dans le seul Brésil, on évalue à 5 milliards le capital français participant aux grandes entreprises des Etats-Unis brésiliens.
Si l'on ajoute à cela la part de commandite dans les affaires privées, les prêts faits à des Etats, voire à des Villes, la somme est encore très probablement supérieure.
Il est certain que dans la période en laquelle nous entrons aujourd'hui, un mouvemenl considérable et nouveau sera créé en vue de demander à nus propres territoires d'outre-mer la plus grande part qu'ils pourronl fournir des matières premières nécessaires à notre consommation.
Est-ce à dire cependant que nous devions nous désintéresser désormais de ces contrées du dehors où sont nos placements, à qui plus de sagesse et de soin dans l'information eût évité, il faut bien l'avouer, tant et de si graves mécomptes ? On doit affirmer le contraire.
En effet, l'action financière est, aussi bien, à la base de l'activité économique, commerciale, industrielle et maritime.
Là où cette action est absente, on ne saurait envisager avec certitude la prospérité du pavillon national.
Par contre, ce qui importe à un haut degré, et ce sur quoi il est de notre devoir d'insister ici d'une manière très particulière et très pressante, c'est la nécessité désormais absolue, irréductible, que partout où existe notre intervention financière, celle-ci soit étroitement solidaire des avantages réservés à notre industrie, à notre marine.
Nous devons nous pénétrer enfin de ce qu'on a appelé, justement : le patriotisme économique. Il ne faut plus désormais, — dût pour cela s'exercer formellement, voire brutalement, l'intervention de nos Pouvoirs Publics, — assister à ce spectacle à la fois désastreux pour nous, humiliant pour notre amour-propre et notre sagacité, de grandes entreprises se montant à l'étranger, sollicitant et obtenant de notre épargne une large participation, et dirigées, comme je le disais tout à l'heure, en dehors de la collaboration de nos nationaux. Puis, avec notre argent et notre crédit, allant demander à nos concurrents directs de devenir leurs fournisseurs ; consolidant et
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alimentant ainsi l'industrie de nos plus redoutables adversaires ; et nous laissant, à nous, tous les risques de l'entreprise, ses aléas, ses pertes, voire les échecs, conjoncture trop souvent advenue ; enfin, nous laissant pour seul prix de notre mise, un intérêt généralement restreint, alors que notre argent a été d'une façon sûre et définitive enrichir ceux contre qui nous avons à lutter chaque jour dans le champ économique : Vérité qui, au demeurant, ne s'applique pas aux seules affaires privées, et dont maints gouvernements emprunteurs nous ont donné à trop de reprises le très fâcheux exemple.
Prêtons, soit. Intervenons largement dans le domaine financier. Mais que la répercussion de ces interventions demeure toujours et invariablement dans la proportion de ce qu'elles sont en faveur de notre propre production; de même que notre pavillon doit être l'intermédiaire entre cette dernière et les pays d'outre-mer. Car, en cette singulièrement détachée conception que nous avons eue, sous le rapport qui nous occupe ici, de nos intérêts les plus immédiats, c'est notre pavillon qui, lui aussi, s'est vu directement lésé par le fait que le fournisseur choisi par l'emprunteur payant avec notre argent appartenait à une nation concurrente de la nôtre sur mer; et notre industrie maritime s'est ainsi trouvée la première frustrée d'uu trafic <|ui, légitimement, normalement eût dû lui revenir intégralement.
Désormais, tout emprunt fait au dehors devra stipuler que les marchandises achetées avec l'argent consenti par notre épargne à L'emprun-
teur sera, dans une proportion égale à notre intervention financière, réservé à la production française quant aux achats provenant de ces fonds, de même que l'embarquement, sur un navire français, dans un port français, sera rigoureusement et formellement stipulé dorénavant.
Le temps est passé, en admettant que le fait ait jamais été admissible, où nous pouvions nous permettre la vanité d'être de grands seigneurs puérilement indifférents à ces préoccupations immédiates.
Et si, à ces dispositions nécessaires, notre armement ajoute la volonté de supprimer les multiples et trop souvent nuisibles intermédiaires interposés entre l'apprêteur et lui, notre flotte de commerce connaîtra une ère de développement rationnel et progressif dont le souci de notre grandeur future commande de souhaiter ardemment la venue.
Notre ignorance des choses de l'extérieur se sera accusée en tous les domaines. Tel celui des missions militaires.
Certes, notre défaite de 1870 pesa lourdement au dehors sur notre renom. Il était presque fatal que les puissances secondaires, qui venaient demander aux grandes puissances militaires d'Europe des instructeurs, se tournassent de préférence vers ceux qui s'étaient révélés, pour une période heureusement finie aujourd'hui, les maîtres en l'art de la guerre.
Il n'en demeure pas moins que nous fûmes, là encore, d'une négligence, d'une insouciance, d'un défaut d'information également impardonnables.
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Un exemple: Voici vingt-cinq ans, le Gouvernement chilien sollicita du nôtre l'envoi d'une mission militaire. On la refusa alors sous prétexte « qu'aucun officier français ne devait être « détourné de ses obligations tant qu'un Alle- « mand foulerait la terre d'Alsace ».
Berlin, informé de notre refus, lit aussitôt ses offres, lesquelles furent acceptées incontinent. On envoya là-bas un chef de mission du nom de Von Kœrner. Cet Allemand est resté au Chili vingt ans. Il a fait de l'armée chilienne une réplique en diminutif de l'armée allemande; 250 ou 300 millions de matériel ont été commandés par le Chili en Allemagne ; et comme le Chili est une des principales puissances militaires du Sud- Amérique, il devint à son tour le fournisseur des éducateurs militaires des autres Républiques. Si bien que quand on parcourt ces pays, de l'un à l'autre, — à l'exception du Pérou où fonctionnait en 1014 une mission française, militaire et navale, de l'Uruguay et de l'Etat du Sao-Paulo au Brésil, — partout, c'est l'armée, c'est le matériel, ce sont les instructeurs à l'allemande que l'on retrouvait.
Avec notre victoire, un revirement, dont les premiers indices se sont déjà manifestés, va se produire. Sachons en tirer le plein parti au point de vue moral, politique, militaire, économique: donc, là encore, maritime.
Liens scientifiques et industriels
Dans nos relations avec les peuples d'outremer, et plus particulièrement peut-être avec les Latins, nous nous sommes toujours préoccupés, à un haut degré, des contacts intellectuels, littéraires, artistiques. Cela est en harmonie avec notre mentalité de nation hautement cultivée, comme avec la place que les lettres, les arts et les spéculations supérieures de la pensée tiennent chez nous-mêmes.
Loin de mon esprit certes, — et j'y insiste — l'intention de diminuer en quoi que ce soit la valeur du facteur intellectuel dans les rapports internationaux. Une telle énonciation soulèverait à juste titre la réprobation des sphères cultivées. Aussi bien ne correspondrait-elle point à notre propre doctrine. Et toutefois il me faut bien, dans l'ordre d'idées qui nous est imparti, aborder sous un certain angle ce sujet parce qu'il est fonction directe des contacts économiques et maritimes entre peuples.
Ce pas de l'intellectualilé sur la matérialité dans notre doctrine en matière de propagande extérieure, je le perçus de façon fort nette en suivant pendant la guerre les travaux d'un Comité
Parlementaire dont j'ai l'honneur de faire partie. Le but de cette assemblée était précisément d'étudier la propagande française au dehors. Un jour, la réunion portait sur les méthodes propres à affirmer notre influence en pays latins transatlantiques. Il y avait là des nommes extrêmement éminents, possédant tous un nom faisant autorité. Chacun émit son opinion; et celle-ci concorda sans discordance : Il fallait poursuivre là bas, pour le bien de notre pays, une intense campagne de propagande intellectuelle sous toutes ses formes ; envoyer des conférenciers, au besoin même des troupes théâtrales ; aller même jusqu'à organiser des expositions artistiques; se mettre en rapports avec les personnalités dirigeantes du monde intellectuel sud-américain ; et, cela va de soi, insister sur l'action de la presse.
Pas un de mes collègues, hommes cependant très avertis et personnifiant tous, en un domaine quelconque, la haute pensée française, ne souffla mot du côté économique l
Quand je fus bien convaincu que celui-ci ne serait point abordé, je pris à mon tour la parole et tins à réminent aéropage ce langage :
« Messieurs, il vient d'être dit des choses très justes, fort réfléchies et dont la réalisation est souhaitable. Permettez-moi de vous exposer cependant qu'elles représentent seulement un côté de la question dont l'étude nous est soumise. »
A ces mots, mon auditoire tendit l'oreille; les têtes ^ redressèrent vers moi; les binocles Burèrent en me dardant ; et j'eus la sensation très nette qu'aux yeux de tous ces hommes émi-
Q LES INTÉRÊTS MARITIMES FRANÇAIS
nents, je venais d'énoncer un commencement de barbarisme.
« Pour une nation, en effet, poursuivis-je, rien n'est plus beau, plus noble et plus précieux que de diffuser au dehors sa pensée, son art, et de les voir devenir des éléments directifs chez d'autres peuples. Rien non plus n'est plus propre à assurer le niveau des relations internationales. Mais si l'action se borne à ce domaine seul, aussi intense, aussi supérieure soit-elle, elle est inopérante, car, dans les relations internationales modernes et surtout quand il s'agit de pays neufs, seuls valent les courants économiques. Là où le courant économique est absent, les rapports de peuple à peuple sont superficiels, sans consistance, sans solidité de liens et sans résultats.
« Vous oubliez que lorsque vous vous adressez, dans les pays d'outre-mer, aux sphères intellectuelles, vous touchez une toute petite fraction de la population, c'est-à-dire une infime élite condensée en un, et, bien rarement, deux points urbains du même pays. Vous négligez les sphères commerciales, agricoles, industrielles, maritimes qui, elles, ne s'occupent dans ces contrées de vie rude et combative, ni d'art, ni de littérature, ni de philosophie. Vous négligez aussi bien la masse énorme des consommateurs, lesquels ne connaissent, eux, les pays d'outremer et n'apprécient leur puissance que suivant la proportion plus ou moins grande, plus accessible à leurs facultés, d'achats ou de vente des produits, présentés par telle ou telle nation.
« Cette erreur que vous commettez dans l'or-
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dre île la pensée, notre exportation la commet dans la pratique, en cherchant toujours et presque partout à vendre le produit « cher et de bon goût », suivant la formule qui nous est propre ; mais en oubliant, qu'outre-mer, l'acheteur du produit cher est le personnage rare et isolé comparé à la masse, et que ce que nous considérons comme le « bon goût » n'est, le plus souvent, pas son goût à lui. Enonciation dont je trouvai la sanction en visitant l'établissement d'un de nos compatriotes du Brésil.
« Ma maison, me disait ce négociant, homme « infiniment avisé et pratique, se divise en plu- « sieurs compartiments. Ici, j'ai le produit eou- « rant pour la masse. Ailleurs, vous voyez des « objets d'art d'un goût abominable et que je « ne puis regarder moi-même sans souffrance. « Je les tiens cependant car ils correspondent « aux préférences d'une partie de ma clientèle. « Et enfin, ajouta-l-il, par ici vous verrez tout « ce que l'art français produit de mieux, de plus « beau, de plus pur, et aussi, il faut bien l'ajoute ter, de plus coûteux.
« Car, conclut-il, je suis arrivé à former ici une « sélection à notre éducation, à notre goût. .le « compte augmenter celle clientèle, mais comme «c elle ne suffirait pas à alimenter mes affaires, « si je considère ce compartimenl comme le plus « intéressant pour moi personnellement, il est, « en fait, secondaire au point de vue de ma maison. »
« Voilà qui est raisonné, sensé, judicieui el pratique. Eh bien ! ce que me disait ce n cinnt avec tant d'à-propos et de bon sens esl en
quelque sorte un apologue et s'applique aussi bien au domaine de la propagande. Nous devons exercer une propagande s'adressant aux milieux cultivés et intellectuels des pays chez qui nous voulons conserver notre rang et notre influence. Mais cette propagande est seulement une fraction de l'ensemble. Et, dussé-je encourir certaines foudres, j'ajouterai : une minime fraction.
« Celle-ci ne vaudra au point de vue des intérêts, même intellectuels, de notre pays et par répercussion, que si dans le domaine économique et maritime, notre effort, nos résultats, nos succès sont en harmonie avec ce que nous aurons fait et obtenu dans le domaine intellectuel ou artistique. »
Et je citai à mon auditoire ce fait très curieux que, dans Tordre scientifique, les Allemands étaient arrivés à nous supplanter à peu près intégralement, même en des centres où l'éducation et les sympathies étaient nettement françaises, où le personnel dirigeant était venu s'instruire dans nos universités. Nos ennemis étaient parvenus à ce résultat par la supériorité de leurs méthodes matérielles.
« A nos publications scientifiques pleines de savoir et de mesure, mais présentées sur du papier à chandelles et sous une forme d'impression piteuse, continuai-je, ils opposaient de splendides éditions luxueusement éditées, bourrées d'illustrations le plus souvent polychromes. De plus, ils s'étaient spécialisés dans la fabrication de l'outillage de laboratoires, si bien qu'il m'advint de visiter d'admirables institutions scien-
tifiques, — car il en est là-bas : il suffll d'è\ oquer le souvenir de l'institut Oswaldo Cruz à Rio de Janeiro, l'institut Vital Brasil, près de Sao- Paulo, pour constater avec regret que rien d'approchant n'existe chez nous, — sans rencontrer un seul instrument français.
« Savez-vous ce qui est arrivé ?G'est que peu à peu, en dépit des relations de ces savants d'outre-mer avec les nôtres, des sympathies morales, de la concordance des doctrines existant entre les milieux scientifiques de là-bas et ceux de France, l'évolution s'est faite vers Berlin, vers Stuttgart, vers Foutre-Rhin ; et le luxueux et remarquable Bulletin édité par l'institut Oswaldo Cruz, ce regretté et si grand savant qui était lui-même un francophile ardent, était en deux langues : la langue nationale, le portugais, et... l'allemand !
« Je ne crois pas qu'il existe de preuve plus nette, plus patente, plus irréfutable, que là où la doctrine, où Faction intellectuelle n'est pas soutenue par l'action matérielle, la seconde, défaillante, finit par entraîner à sa suite la première. »
Mon éminent auditoire m'écoula avec courtoisie ; mais j'eus l'impression très nette que j'étais considéré à ce moment comme un « épicier », — ce mot étant pris dans son acception péjorative, — comme un pauvre diable perdu dans un milieu dont la haute intellectu alité m'échappait .
Je n'insistai pas, tout en demeurant décidé à défendre mon dire chaque fois que les occasions B*eD présenteraient, parce que convaincu qu'elle est la base de notre action extérieure.
Dans le domaine économique lui-même, toute intervention qui n'est pas basée sur des méthodes judicieuses, pratiques, au niveau des procédés commerciaux des rivaux, est d'avance vouée à l'échec, dans une mesure exactement égale à ces infériorités comparées et quelle que soit la valeur intrinsèque des produits offerts.
Si ces produits sont d'une qualité supérieure aux capacités d'achat de la clientèle visée, ils ne se vendent pas .-Vérité tellement primaire qu'on a quelque scrupule à l'énoncer; nécessaire à dire cependant tant elle fut constamment oubliée ches nous, où nous nous sommes obstinés à vouloir écouler dans le monde notre production telle que nous la concevons, en quelque genre que ce soit, au lieu de nous ingénier, comme l'ont fait nos rivaux, à transformer cette production suivant chaque marché où nous nous proposions de l'écouler. Assertion, aussi, qui s'étend non moins aux méthodes commerciales ellesmêmes en ce qui touche les modes de livraison, de paiement, de placement, de propagande commerciale, et, point essentiel auquel tend tout ce qui précède : d'action maritime.
Il me faut, en effet, aborder ici encore, en ces données primordiales, le problème du parallélisme, de la solidarité de l'action entre la marine et l'économie générale ; et, dussé-je m'en excuser, répéter une fois de plus un certain nombre de principes si souvent affirmés, mais qu'il faut énoncer encore cependant, tant ils demeurent méconnus à ce jour du gros de l'opinion française :
Si la propagande intellectuelle est une phase
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secondaire des interventions générales en pays étrangers, si elle est inexistante quand elle ne. s'appuie pas d'une façon absolue, intégrale, sur l'action économique poussée à son maximum, celle-ci elle-même s'effondre, soit brusquement, soit progressivement si elle n'a point pour appui, pour base même l'action maritime.
On l'a dit et redit : Le pavillon suit la marchandise. Rien n'est plus vrai, plus irréfutable. Et là où le pavillon cesse de dominer, il y a régression. Si le pavillon disparaît, il y a ou disparition, ou réduction du mouvement économique à ce qu'on pourrait appeler le « point de refus minimum » : c'est-à-dire la limitation des échanges à l'extrême limite de ce qui ne peut ne
pas être.
Que de fois ceux qu'intéressent ces question-, auxquelles est intimement lié le développement de notre pays et son sort même à venir, n'ontils pas été stupéfaits et navrés de voir des hommes, par ailleurs émincnts, nier ces vérités et considérer l'action maritime comme jouant dans la vie nationale un rôle non essentiel !
Certains, parmi lesquels un Président du Conseil, ne craignirent pas de nier les nécessités de la marine pour la France ! Aussi fausse apparaisse-t-elle à qui sait, leur argumentation était à la fois spécieuse et séduisante à qui ignore :
« Notre marine, disaient-ils, se maintient seu- « lement grâce aux sacriiiecs qu'elle coûte au « pays. Si l'étranger est un plus avantageux '(. transporteur de notre production, confions lui « celle-ci ; nous économiserons les charges que <.< comporte pour nous le maintien d'une ma-
« rine nationale. Nous conserverons seulement « la fraction de celle-ci rigoureusement néces- « saire à nos besoins impérieux ; ou celle qui, « exclusivement commerciale, peut vivre et pro- « fiter sans rien demander au pays. »
Quand on se représente qu'en 1914, 76 pour cent de notre trafic général dans nos propres eaux métropolitaines s'effectuait, je l'ai dit, sous pavillon étranger ; quand on considère que, dans les 24 pour cent restants figuraient les lignes « impériales » subventionnées, le pavillon privilégié et la flotte indispensable de service, on voit quelle était la part restant à l'industrie maritime libre !
On conçoit aussi bien ce qui serait resté de notre pavillon, jadis si glorieusement représenté sur les grandes routes maritimes, et parfois prépotent, si une telle doctrine avait été appliquée.
On doit, au contraire, considérer que la situation de notre marine marchande, en 1914, représentait à ce moment le point maximum de régression. Nous possédions alors une flotte commerciale totalisant 2.300.000 tonnes, ce qui justifie le dire du Haut-Commissaire à la Marine Marchande, que la flotte nécessaire à la France doit osciller désormais entre 6 et 8 millions de tonnes.
Par « flotte nécessaire à la France »,il ne faut point entendre la perspective d'entamer la lutte contre nos rivaux de demain, amis ou alliés d'hier, et peut-être aussi contre ce qui subsistera de la puissance maritime de nos ennemis. Non : Il s'agit de doter notre pays de l'instrument maritime indispensable à sa vie écono-
mique extérieure. Il importe, en un mol, que cesse cette lamentable et humiliante régression à laquelle nous avons assisté depuis 1870 ; régression relative, c'est entendu et j'y insiste, car elle réside tout entière, non pas dans la diminution intrinsèque de notre (lotte de commerce, mais dans la lenteur de ses progrès comparés à l'expansion constante et dominante de nos concurrents, en un ordre où tout est subordonné à l'action comparée de la compétition internationale.
De quel prix aurons-nous alors payé celte hérésie d'avoir ignoré le principe : « La marchandise suit le pavillon ». Cette ignorance aura fait de nous d'éternels Sisyphes commerciaux, tentant un effort, ouvrant des débouchés, créant des courants, et se les voyant ravir par autrui au fur et à mesure que le but se rapproche, faute de posséder les moyens nécessaires pour poursuivre l'action vers le point culminant et définitif.
Et, en effet, comment en serait-il autrement ? Comment, aussi, des esprits éclairés, quoique non spécialistes, ne se sonl-ils jamais rendu compte de ces vérités : Le transporteur connaît la nature et l'importance des ventes par les assurances et le connaissement. Il sait les prix facturés et possède la liste des acheteurs. Au bout d'un certain temps, avec un patriotisme économique tout naturel et dont nous ferions bien pour nous-mêmes de nous pénétrer de plus en plus dans l'avenir, le transporteur étranger est, mécaniquement en quelque sorte, amené à faire bénéficier ses nationaux du mouvement
dont il a été l'instrument pour le compte de tiers. Le consul de la nationalité du transporteur avise ses compatriotes, dans la résidence de destination, des mouvements d'affaires obtenus par le chargeur étranger et concurrent ;donc par nous, en l'espèce. Il sait nos prix ; il sait l'importance de nos échanges ou de nos ventes ; il lance sur le consommateur ses propres compatriotes en mesure d'assurer, au profit de sa nationalité à lui, consul, le détournement du trafic qui nous appartenait jusqu'alors. Il incite au besoin les producteurs de son pays à s'orienter vers tel ou tel article jusqu'à maintenant négligé. Et, un beau jour, les déclanchements se font : Tel pays, tel centre urbain, telle grande firme qui étaient jusqu'alors nos fidèles et bons acheteurs, sollicités sur place, influencés par le fait que notre marchandise n'est jamais adductionnée par d'autre voie que par celle de nos propres concurrents, finissent par se laisser gagner. Ils oublient le chemin de nos usines, de nos comptoirs, ils deviennent clients de nos rivaux : Clients à jamais perdus pour nous et que nous ne rattraperons plus, parce que nous n'avons point pour les conserver les moyens d'action et l'instrument maritime dont bénéficient nos concurrents. Qu'on ne s'y trompe pas : Là est, sinon la seule, tout au moins la plus immédiate raison de la lenteur du développement de notre rayonnement économique extérieur, bien plus que dans l'infériorité de notre production comme de nos méthodes d'exportation, ainsi que l'ont trop souvent affirmé maints esprits trop enclins à l'analyse superficielle des causes.
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On a énoncé maints griefs contre nos producteurs. On leur a reproché leur défaut d'initiative, leur timidité, leur mesquinerie de crédit, leur entêtement a ne pas se pénétrer des goûts et des capacités d'achat de la clientèle extérieure, l'insuffisance de leur représentation au dehors, leur répulsion pour les produits bon marche, de grande consommation ; sans omettre leur propension à apporter un amour-propre presque puéril à rester dans le domaine de cette fabrication soignée et chère dont je parlais plus haut.
De tous ces reproches, il est une part de vérité, sans doute. Ils ne sont toutefois ni absolus, ni décisifs.
Nous avons été pendant très longtemps un des pays où la vie, donc la main-d'œuvre, était le meilleur marché. Peut-être le redeviendronsnous après la guerre. Notre situation géographique nous permet de recevoir du monde entier les matières premières nécessaires à notre industrie dans des conditions avantageuses et le plus souvent supérieures. Nous avons l'esprit d'invention et d'assimilation. Le monde français de la production est tout autant et légitimement avide de bénéfices que la concurrence extérieure ; et il ne peut obtenir ceux-ci que par l'expansion fructueuse de ses affaires. Aucune raison essentielle n'apparaît donc pour que notre production, avec des moyen- d'action identiques à ceux de nos rivaux, ne soit pas en bien des compartiments victorieuse des concurrents du dehors ; et, en la pluparl des cas, égale a la leur.
Ayons donc conscience de nos forces, de nos capacités, de la puissance de nos moyens d'action ; mettons au service de tout ceci une doctrine saine, forte, pratique, suivie. Et nous ne tarderons pas à voir fructifier nos efforts si nous savons vouloir.
L'Influence du statut maritime sur le régime économique extérieur
Par contre, si le fait que notre pavillon doit dans la plus large proportion être le transporteur de notre production et notre consommation pour ce qui touche les affaires d'outre-mer, pour qu'une semblable et si évidente proposition tienne, il faut qu'elle soit appuyée par plusieurs facteurs essentiels et dont le défaut a souvent pesé sur notre activité maritime :
Le premier est que notre armement a, d'une manière constante et absolue, l'obligation d'offrir au monde français des affaires les mêmes facilités, les mêmes tarifs, les mêmes délais de transport et de livraison, les mêmes sécurités que les firmes agissant dans ce domaine trouvent sur les bateaux étrangers. Sinon, par le jeu naturel des lois de la concurrence, il demeurera à peu près impossible à l'armement français de s'assurer la plus large part souhaitable du fret français. L'évasion de celui-ci et son passage sous pavillon étranger continueront de se produire comme on l'a tant et si déplorablement constaté jusqu'ici.
Aussi bien faut-il que tous ces problèmes <!<>nl
l'urgence et la nécessité n'ont plus à être démontrées mais qui, en vertu de notre propension à ratiociner sans résultat, par cette sorte de répulsion presque maladive pour la réalisation dont nous avons donné tant d'exemples soient tranchés une fois pour toutes :
On a discuté à perte de vue sur les tarifs combinés, devenus entre les mains de nos rivaux, et des Allemands en particulier, un instrument redoutable de concurrence étrangère. Qu'a-t-on fait chez nous en cet ordre d'idées ? Rien.
On a voté la loi de 1912 sur l'autonomie des ports. On a attendu le règlement d'administration publique quatre ans. Quand celui-ci a enfin vu le jour, les grands centres intéressés ont considéré que le règlement^ faussait la loi ; et ils ont unanimement refusé d'appliquer cette dernière.
Voici, en 1919,1a situation: elle n'a pas varié. Aucun de nos ports ne jouit de l'autonomie. Et nos grandes métropoles maritimes, comme d'ailleurs nos ports secondaires, demeurent en l'état : exigus, insuffisants ; ne se prêtant en rien aux conjonctures de l'avenir; sans jonction suffisante avec le rail ; représentant en un mot, dans leur ensemble, un outil inférieur donc handicapant notre développement général. Que l'on applique ou non la loi de 1912, il importe par conséquent et sans délai que cette question de l'autonomie des ports soit tranchée.
Notre régime de navigation intérieure ? La guerre elle-même, malgré ses brutales démonstrations et l'effroyable crise de transports qu'elle
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nous a amenée de par l'insuffisance du rail, n';i point fait solutionner cette question. Ce grave problème, chez nous, intéresse cependant l'ensemble de notre pays jusqu'en ses grandes régions d'intense production, dans l'hinterland ; celles-ci ne bénéficieront de notre activité extérieure qu'autant que notre réseau fluvial sera, comme notre réseau ferré, poussé à sa capacité maxima, achevé, aménagé et mené à un point de haut et intégral rendement.
Les zones franches ? Cette mesure si simple pourtant, — je ne parle pas des ports francs qui n'ont rien à voir ici — et contre laquelle il n'a, en fait, été point énoncé d'argument valable, rappelle un peu, en nos temps modernes, ces problèmes de didactique sur lesquels les Byzantins aimaient à ratiociner pendant des générations.
Il importe, coûte que coûte et si nous voulons réussir, que nous changions nos méthodes, nos mentalités en matière d'économie générale, que nous devenions enfin un peuple de réalisations, peuple à qui l'ingérence de nos grands Alliés transatlantiques vient de donner 9ur son propre terrain une leçon de choses, rude et, sans doute aussi, un peu humiliante pour notre amourpropre national : mais combien féconde dans son haut enseignement 1
Le temps n'est plus où l'on pouvait se contenter de regretter, pour le bien de notre pays et l'amélioration de son statut, que nos affairés fussent si mollement conduites et si butes à évoluer, que les moindre- résultats demandassent des années d'enquêtes, de contre-enquêtes, de rapports, de sur-rapports, de COUtre-rapports,
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de discussions, de vœux, de projets et de contreprojets.
Certes, cela était à tous égards fâcheux et ne revêtait notre doctrine comme nos moyens d'exécution d'aucun vernis brillant. Mais nous pouvions vivre sans cela, car notre pays, créancier du monde entier, était riche, prospère, tranquille, et se contentait de son sort.
Il faut bien le dire aussi, la masse ne s'émouvait pas, à tort d'ailleurs, quand quelques esprits indépendants et avertis jetaient un cri d'alarme en nous montrant la France demeurant un pays à peu près stationnaire à tous égards devant les rapides progrès démographiques, économiques et maritimes de ses rivaux. Cela devait nous conduire, et nous eût sûrement conduits, dans un laps de temps pas très lointain, au rang de nation secondaire.
D'une telle éventualité, on s'inquiétait insuffisamment parce que cela apparaissait au gros de l'opinion comme une presque impossibilité évoquant la renonciation à tout ce qui a constitué notre passé et de luttes en tous les domaines, mais aussi de gloire. Et l'échange de ce statut quiet, sans relief ni légitimes ambitions, certes, en revanche supportable, contre celui de grande nation ambitieuse pour elle-même d'un sort constamment plus large, plus grand, plus rayonnant, mais impliquant la lutte constante, âpre, parfois rebutante et toujours dure, semblait à la plupart des Français « trop heureux » une inanité parfaitement superflue. Seulement, ce qui était hier encore, sinon acceptable, tout au moins sous certains rapports excusable, ne
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saurait plus être aujourd'hui. La grande guerre aura tout bouleversé : la carte du inonde, les équilibres entre peuples, le sort présent et le sort futur de chacun d'eux. Nous nous retrouvons maintenant en présence d'une situation dont la gravité pressante apparaît aux yeux les moins prévenus, voire les moins cultivés.
Le magnifique sursaut d'énergie, de ténacité et de foi, grâce à quoi notre pays s'est sauvé lui-même et a sauvé le monde, nous a mis, même aux yeux de nos Alliés à qui la poitrine de nos soldats a donné plus de deux ans pour leur permettre de se préparer utilement à la lutte, dans une situation privilégiée. La victoire a procuré à la France, et pour des siècles sans doute, une figure, un prestige qui nous place, sinon par l'importance de notre territoire et de notre population, tout au moins dans l'ordre moral, à la tète des nations.
Ici, nous retrouvons une fois de plus le lien immédiat entre ce même domaine moral et le domaine politique. En effet, seul un peuple possédant l'autorité que donnent la puissance et le succès des armes, peut affirmer triomphalement son action dans le fait économique.
Au m\* siècle, l'Angleterre a recueilli le fruit de sa lutte victorieuse contre le Premier Empire. Elle s'est placée ainsi pour une longue période au premier rang des nations ; elle a confirmé par la suite cette situation grâce à l'immense ampleur de son développement colonial et de son hégémonie maritime.
L'Allemagne a commencé à s'affirmer comme puissance en pleine et solide ascension écono-
mique au lendemain de sa victoire de 1870. La régression allemande, quelles que soient les qualités de travail et d'organisation de nos rivaux, sera, sous le rapport économique, demeurera une des conséquences de ses défaites militaires.
Pour les mêmes raisons, ce sont les grandes puissances de l'Entente victorieuse qui doivent devenir les maîtresses du monde, dans le champ des échanges, de la production, du mouvement général et de la marine.
Devant cette situation nouvelle, le fait pour la France de tenir la place qui revient à son rôle est non seulement une satisfaction morale, voire nationale, mais une nécessité matérielle.
Nous avons subi le choc de beaucoup le plus lourd. Nous l'avons payé du prix le plus terrible, le plus effroyablement coûteux. Nous ne pouvons entrevoir la possibilité de soutenir notre place future dans le monde que si nous reconstituons nos forces démographiques et économiques : Donc ici toujours, maritimes, puisque sans la marine mise au service de cet effort, celui-ci est frappé d'avance de stérilité.
Ce sont les affaires, c'est l'activité intense poussée à son maximum sur tous les grands marchés du monde, c'est la récupération par notre labeur de l'immense et redoutable exportation de numéraire à laquelle nous ont condamnés les circonstances, qui nous donneront la prospérité matérielle, base de la puissance financière, facteur primordial elle-même de la puissance nationale.
Il importe donc que partout où nous avons une possibilité d'action, notre pavillon soit pré-
sent ; et qu'il le soit dans des conditions avantageuses pour notre pays, môme lorsqu'il s'agit de ces lignes qualifiées « impériales », dont le jeu est solidaire de l'intervention des finances nationales.
Ici, une remarque incidente s'impose : Cette même négligence que nous avons apportée volontairement parfois, et par système de la part de certains, à affirmer et a développer constamment le rôle de notre pavillon, nous l'avons aussi bien affichée en matière bancaire : Partout où nos concurrents, amis ou ennemis, qu'il s'agisse des Anglo-Saxons ou des Allemands, voire des Italiens, ont senti pour leur pays la possibilité d'une extension d'action extérieure en Amérique du Sud, leur premier soin a été d'établir uijfservice maritime. Un service maritime seul ? Non pas. Jamais. Mais toujours un service maritime appuyé par l'instauration d'une banque. Et ces banques se sont multipliées dans tous les pays, même les plus lointains, à tel point que, par un phénomène inouï et combien lamentable, elles étaient devenues presque partout, avec les mômes inconvénients que je signalais tout à l'heure quant;'i l'intervention du transporteur étranger, les représentants de la finance française !
A qui trouverait cette assertion osée, il suffirait de relever, sur les publications de dos principaux établissements financiers, l.i liste <!«■ leurs correspondants outre-mer eu l'.)14. Car, ; incroyable que cela puisse paraître, ;il»»rqueces établissements financiers étaient — reproche qui leur fut souvent adressé, non sans jus-
tesse — les gros pourvoyeurs, les principaux draineurs de l'inépuisable épargne française en faveur de tant d'affaires exotiques dont bon nombre ont tourné comme on sait ; alors qu'ils étaient, et ne s'en cachaient pas, des pompes constamment amorcées sur le bas de laine national, au profit de placements lointains et parfois douteux mais sans cesse renouvelés, ces mêmes établissements se désintéressaient complètement de leur action dans tel pays dont ils étaient, pour une bonne part, les commanditaires ; et ils laissaient à leurs confrères du dehors, et souvent d'outre-Rhin, le soin de se substituer à eux quant à l'exploitation de ces fonds : abstention d'autant plus inexplicable que pour la plupart, dans les quelques points très rares où notre grande banque a exercé par succursale son action directe, les résultats furent remarquablement avantageux pour elle.
Cet état de choses doit cesser. On a dit et il est permis de le croire, que notre doctrine financière en matière économique sera, elle aussi, dans l'obligation de se transformer, de s'adapter aux conditions nouvelles de l'activité générale.
L'implantation de notre action financière partout où nous avons des intérêts extérieurs est une nécessité impérieuse.
Il importe peu que le fait se produise par l'intermédiaire des grands établissements qui, jusqu'alors, ont en réalité monopolisé notre activité financière, ou par des organismes nouveaux : Mais cela doit être, et est à la base même de notre action, non seulement économique, mais
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maritime. Et nous aurons parfait sous ce rapport notre organisation seulement quand enfin aura vu le jour cette organisation bancaire
d'exportation dont il est question chez nous depuis tant d'années, sans qu'on ait pu aboutir à autre chose qu'à d'innombrables textes et à de multiples discours. Ainsi qu'il advient si souvent en notre pays où si grande est la propension à confondre le verbe avec l'acte.
Nos Services maritimes en Amérique du Sud
Ce qu'ils furent, ce qu'ils doivent être
Nos Services commerciaux Nos Services passagers en 1914
Qu'ont été nos services maritimes jusqu'en 1914? Que doivent-ils être dans notre renaissance économique d'après-guerre ?
A parcourir chacun des pays de l'Amérique Latine avec la préoccupation de cette question, on éprouve le sentiment qu'impose le spectacle d'un élément qui fut prédominant et qui, malgré d'incontestables, multiples et décisifs facteurs de succès : ancienneté et intensité des rapports, affinité des races, courants démographiques établis de vieille date et solides, a fini, sous l'empire de nombreuses causes faciles à déterminer, par régresser d'année en année pour aboutir à un rang secondaire, tout ensemble désastreux pour nos intérêts économiques et douloureux à notre amour-propre national. Une telle constatation rend légitimement sévère à l'endroit de nos méthodes politiques et commerciales.
En effet, pendant bien longtemps, bien des années, depuis le 24 mai 1860, date à laquelle
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fut instaurée la première ligne des Messageries
Maritimes sur l'Amérique du Sud jusqu'au 7 novembre 1912, époque où la vieille et glorieuse firme française cessa ses services dans les eaux sud-américaines, elle sut conserver autanl que les circonstances le lui permirent une repu* tation de premier plan, tant comme matériel que comme exploitation, et son pavillon fut, tant que les conditions furent normales, au premier plan, sur cette route des Océans. Mais pend uni les derniers exercices de cette longue période d'exploitation, avait surgi ce fait inouï et lamentable : les Conventions étaient arrivées depuis plusieurs années déjà à expiration ; le devoir de nos Pouvoirs publics devait être la préoccupation d'assurer immédiatement et pour une longue période la reconduction d'un service qui avait jusqu'alors été la base principale de notre action dans cette partie du monde. Le renouvellement des Conventions resta pendant devant le Parlement durant deux législatures. Près de neuf ans pendant lesquels la Compagnie intéressée, incertaine du lendemain, privée de l'assurance que cette exploitation lui resterait, dut maintenir en marche des unités, certes for! honorables et dont la valeur a continué de s'affirmer sur d'autres lignes par la suite, mais devenues, par les progrès constants des li étrangères concurrentes, el chaque jour davantage, des bateaux comparativement de Beconde classe.
Et voilà comment on vit successivement progresser, puis nous dépasser les pavillons étrangers : allemand ave iperbes liners, type
Cap Finisterre; anglais, avec la flotte des deux puissantes firmes Royal Mail et Pacific Steam ; — en particulier le grand liner Orcoma appartenant à cette dernière, constitue un échantillon remarquablement conçu — ; hollandais, avec les unités dont le Tubantia constitue un parfait modèle ; italien, avec la Navigazipne Générale, servi par de moyennes, mais remarquables, unités du type Regina Helena. Depuis peu le service a été renforcé de superbes liners du type Julio Cesare,de 20.000 tonneaux, 20 nœuds. Tous ces échantillons de l'art naval moderne et du type dit à château central, sont pourvus de ce qui constitue le dernier cri dans le confort, jusque dans la distraction du passager, sans parler de la supériorité de vitesse de trajet.
A cette formidable « armada commerciale », encore renforcée des pavillons secondaires, non négligeables, qu'avions-nous à opposer? Un ensemble d'imités postales, fort honorables, et sur lesquelles on voyageait certes comfortablement, agréablement, comme j'en pus faire l'expérience au cours d'un long voyage en Extrême-Orient, ligne sur laquelle les Messageries Maritimes avaient ramené ces navires après la cessation de leur service en Sud-Amérique. Mais, aussi, navires « démodés », sans « château », avec aménagements désuets en regard de ceux de leurs jeunes rivaux.
J'ai dit la cause politique et le lamentable état de choses devant lequel notre grande firme française se trouve désarmée.
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Il a contribué pour une pari majeure à reculer notre rang dans les eaux sud-atlantiques.
Puisse l'avenir nous préserver de semblables erreurs, si lourdement coûteuses au pays tout entier, bien ignorant au surplus du dommage à lui causé par les vices de notre procédure parlementaire : vices combien nuisibles en tout état de cause, mais désastreux quant leur effet se répercute sur les affaires de la grande concurrence internationale.
Deux autres firmes françaises assuraient le service dans ces eaux : la Compagnie de Transports Maritimes, "exploitant exclusivement des unités de seconde classe ; entreprise d'ailleurs prospère et dont les bateaux, dans leur catégorie bien déterminée, faisaient honneur à notre pavillon.
Puis, la puissante compagnie des Chargeurs Réunis qui s'était, elle, surtout spécialisée la dans le service purement commercial.
On sait par quel processus la Compagnie des Messageries .Maritimes qui représentait dans cette partie du monde le grand service national et le postage français, disparut pour faire place à une compagnie nouvelle, adjudicataire di services en 1912. Cette Compagnie fut la Sud- Atlantique.
11 ne m'appartient de critiquer ici m les protagonistes de cette initiati\e ni les résultats auxquels elle a abouti. Force m'est cependant de rappeler en quelques mots le proce ma de cette affaire.
La Compagnie Sud-Atlantique devait mettre en ligne un certain nombre de grandes unités modernes ne le cédant d'ailleurs en rien à leurs concurrentes étrangères, unités dont le Lutetia, qui vint par la suite, est le type. Peut-être avaiton compté sur un matériel destiné à reconductionner l'exploitation des Messageries Maritimes et ce matériel fît-il défaut au dernier moment ?
Le fait brutal est que, prise de court, la compagnie Sud-Atlantique dut assurer son exploitation par des paquebots disparates ; quelques-uns, des ancêtres ; d'autres mal appropriés au service ; tous achetés en hâte sur les différents marchés. On attendait là-bas la nouvelle entreprise qui devait relever nos affaires maritimes en ces eaux. Quand on vit arriver ce capharnaums de bateaux démodés, quelques-uns à bout de course, ce fut, parmi nos colonies et nos clients d'outre-Atlantique, une consternation.
Pour comble, la mise en service de ces « macrobites des mers » comporta d'innombrables mécomptes. Se présentant du jour au lendemain dans les eaux sud-américaines pour y supplanter la vieille firme des Messageries Maritimes, aimée, considérée pour l'ancienneté et la valeur de ses services, les nouveaux venus de la ligne françaises jetèrent, — il ne faut pas craindre de le dire parce que cela est, — sur notre pavillon pendant les années qui ont précédé la guerre, un discrédit désastreux, profond et durable.
Ceux qui n'étaient pas au courant des faits et des nécessités matérielles, c'est-à-dire l'immense majorité, attendaient avec impatience les grands
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cl nouveaux paquebots qui devaient nous rendre là-bas notre prestige et notre rang. Et, au lieu d'une renaissance de notre pavillon, c'i effondrement qu'on assistai I.
Ce fut, parmi nos compatriotes et nos amis transatlantiques une consternation, je le répète.
Quant à nos rivaux, a nos adversaires, à nos ennemis, on leur faisait la part vraiment trop belle. Et point n'est besoin d'insister pour que l'on conçoive la mesure et le succès avec lesquels la situation nouvelle lui exploitée contre nous.
Il advint, et cela était fatal, qu'à un moment donné la situation de la nouvelle Compagnie s'accusât précaire. Son effondrement eût été pis qu'une catastrophe financière ; c'eût été une véritable défaite nationale.
Il fallait, pour notre renom, pour notre avenir en cette partie du monde éviter cela à tout prix. On le comprit en haut lieu. Et l'on obtint du grand patriote qu'était Jules-Charles Koux, comme il fut un grand économiste et un grand financier, qu'il adjoignît à son labeur déjà écrasant la redoutable tache de sauver l'affaire.
Il accepta, puisqu'il le fallait pour le p 11 mit au service de la cause dont il assumait la charge son savoir, son expérience, son autorité et le poids décisif de la grande entreprise qu'il incarnai I : la Transatlantique.
Deux ans après, la Sud-Atlantique était sau- \ êe ; elle était à dot . c'i si le cas de le dire.
Le « sauveur» allait trouver la compensation de son effort et de sou dévouement quand la surpris»; d'une combinaison — je oe dis pas :
d'une conspiration — financière fit passer en d'autres mains le sort de l'affaire.
Ainsi va le monde...
Près de deux ans s'écoulèrent avant que la compagnie Sud-Atlantique pût mettre en ligne ses nouvelles unités, le Galliay aujourd'hui coulé et le Luletia, tout récemment déréquisitionné, sans omettre le Massilia dont les essais pénibles ont retardé jusqu'à ce jour la mise en service.
Un ensemble de désastreuses conjonctures auxquelles certaines interventions ennemies ne furent peut-être pas étrangères firent de ces débuts, qui devaient rétablir nos affaires, un déplorable avatar. Les bateaux étaient splendides et faisaient honneur à nos couleurs. Une agitation parmi les équipages, agitation dont la source demeura, j'y insiste, suspecte, transforma ce qui devait être un grand succès pour nous en un échec grave. Les premières traversées du Gallia et du Luletia furent l'objet d'une suite d'incidents qui, grossis par nos concurrents, connus de la haute société sud-américaine, et colportés dans tous ces milieux où les relations entre membres appartenant aux mêmes sphères sont étroites, jeta sur nos services un discrédit qui eût nécessité pour s'effacer, du temps, une haute habileté dans l'exploitation et de gros efforts.
En 1914, lorsqu'éclata la guerre, l'ensemble de notre activité maritime dans les eaux sudaméricaines se présentait comme suit :
Aux Antilles et sur Colon, sur le Mexique, que nous avons compris dans cette étude parce
que, bien qu'appartenant géographiquement à l'Amérique du Nord, il fait en réalité partie de l'Amérique Latine, notre activité maritime était
assurée par la Compagnie Transatlantique, dont les services se réparlissaient comme suit :
LIGNES POSTALES SUR COLON
A. — Ligne de Saint-Nazaire à Colon.
Itinéraire : Un départ tous les li jours de Saint-Nazaire, avec escales à Pointe-à-Pitre, Basse-Terre, Fort-de-France, La Guayra, Porto-Colombia, Cartagena. Colon (escale de Port-Limon desservie pendant le séjour à Colon).
Au retour : mêmes escales sauf suppression de Cartagena et addition de Porto-Cabello.
Vitesse en service : Il nœuds.
Paquebots généralement affectés : Le Venezuela, jauge brûle : 1.77:2 t. et la Champagne, jauge brute: 6.726 t.
B. — Ligne Havre-Bordeaux-Colon.
Itinéraire : l'n départ tous les 1-1 jours avec escale à Santander, Pointe-à-Pitre, Basse-Terre, Fort-de- France, Trinidad, Carupano, La Guayra, Porto- Colombia et Colon.
Vitesse en service : l i nœuds.
Paquebots: Henni, 6.599 i. (J.-B.) el Gaadei 6.6 !<> t. (J.-B.)
LIGNE ANNEXE
Fort-de-France-Port-au-Prince.
Itinéraire : Départ tous les 14 jours. Escales à Pointcà-Pitre, Basse-Terre, Saint-Martin, Saint-Barthclemy, Saint-Thomas, Saint-Jean de Porto-Rico, Mayaguez, Ponce, Saint-Domingue, Jacniel, les Cayes, Port-au-Prince.
Vitesse ; 11 nœuds.
Paquebot : Abd-el-Kader, jauge brute : 1.801 t.
LIGNES COMMERCIALES
1° Un service de charge pour Pointe-à-Pitre, Fork-de France et Cayenne, touchant en France au Havre, Nantes et Bordeaux.
Départs supplémentaires pour la Guadeloupe et la Martinique pendant la saison tics sucres et des rhums (janvier/juin).
Cargos de 3.0<>0 à 3.300 tonnes de jauge brute.
2° l'n service mensuel d'Anvers-Havre-Bordeaux pour La Havane et le Mexique et la Nouvelle-Orléans.
Navires : Mississipi, Géorgie, Honduras et Texas, 6.700 tonnes jauge brute.
3° Un service mensuel du Havre sur Bordeaux, Canaries, Havane et Nouvelle-Orléans.
Navire type: Hudson, 5.564 t. jauge brute.
Ces services seront, dans la suite, forcénx ni influencés par les mouvements nouveaux, les détournements de courants économiques nés de l'ouverture et de l'établissement de l'exploitation normale du canal de Panama.
Nous aurons à tenir, de ces conjonctures, un compte tout particulier en ce qui touche notre pavillon. Ce sujet est d'ailleurs abordé ici par la suite et je n'y insisterai point davantage pour l'instant.
La Compagnie des Chargeurs Réunis avail à cette époque quatre lignes régulières de vapeurs Bur la Plala assurant 52 départs annuels (toutes les semaines) qui desservaient les itinéraires suivants :
Ligne n° 1 dite accélérée : Duakerque, Le Havre, Pauillac, Vigo, Ténériffe, Montevideo et Buenos-Aires avec retour par Montevideo, Madère, Vigo, Le Havre et Dunkerque.
Ligne n" 2 de Parana : Boulogne-sur-Mer, Le Havre, La Corogne, ou Vigo (alternativement) Ténériffe, Montevideo, Buenos-Aires et Rosario de Santa Fé avec retour par Buenos-Aires, Montevideo, Ténériffe, Vigo et Boulogne-sur-Mer.
Ligne n3 3 dite frigorifique : Dunkerque, Le Havre, La Pallice, Bordeaux, Pasages, Vigo, Ténériffe, Montevideo, et Buenos-Aires avec retour par Montevideo, Ténériffe, Londres, Hull et Dunkerque.
Ligne n° 4: Dunkerque, Le Havre, Vigo, Montevideo, et Buenos-Aires avec retour par Montevideo, Ténériffe, le Havre et Dunkerque.
Il y avait également à la même époque deux lignes régulières de vapeurs desservant le Brésil et assurant 26 départs annuels (tous les 14 jours) comportant les itinéraires suivants :
Ligne n° 1 : Dunkerque, Le Havre, Vigo, Leixoes, Lisbonne, Rio-de-Janeiro et Santos avec retour par Bio-de-Janeiro, Bahia, Ténériffe, Le Havre, Dunkerque.
Ligne n° 2 : Dunkerque, Le Havre, Vigo, Leixoes, Lisbonne, Pernambuco ou Bahia, Rio-de-Janeiro et Santos avec retour par Rio-de-Janeiro, Bahia, Ténériffe, Le Havre et Dunkerque.
Pour assurer le service de nos différentes lignes, nous utilisions, tant sur La Plata que sur le Brésil, 20 vapeurs représentant une jauge brute totale d'environ 128.389 tonnes.
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L'organisation des services de la Compagnie Sud- Atlantique sur l'Amérique du Sud, se présentait ainsi.
Cette organisation comprenait deux lignes conformément au détail ci-après :
1° Ligne postale : avec 20 départs annuels (tous les 14 jours) desservant à l'aller et au retour les escales de : Bordeaux, Lisbonne, Dakar, Hio-de- Janeiro, Montevideo et Buenos-Aires.
'2° Ligne commerciale : avec 26 départs annuels (tous les 1 i jours) desservant à l'aller et au retour les escales de : Bordeaux. \ rigo ou la Corogne alternativement, Leizoes, Lisbonne, Dakar, Pernambuco ou Bahia alternativement, Hio-de-Janeiro Santos, .Montevideo et Buenos-Aires.
Pour assurer les services de ces deux lignes, la Compagnie Sud-Atlantique exploitait à l'époque sus-indiquée 10 vapeurs représentant une jauge brute totale d'environ 88.792 tonnes.
Enfin, les services de la Société Générale de Transports Maritimes à vapeur, en 1914, se pré sentaient ainsi :
Lignes de Marseille au Sénégal, au Brésil et à La Plata.
Service rapide : Dakar-Brésil-PUla.
Ligne mbnsi bllb di 1<».
Départ de Marseille le 10 à midi.
■ le à Alméria le ' -•
I. 1 — à Dakar le
Allbb \ — à Rio le
— à Santoa le
Arrivée à Buenos Ayrea 1
Départ de Buenos-Ayres le 8 à 5 h. soir.
— de Montevideo le 9.
, Escale à Santos le 12.
Retour < _ k Rio le 13.
— à Dakar le 22. Arrivée à Marseille le 29.
Service rapide direct : Dakar-Buenos-Ayres Ligne mensuelle du 20.
( Départ de Marseille II. ) Escale à Barcelone Aller ] — à Dakar
( Arrivée à Buenos-Ayres
i Départ de Buenos-Ayres Escale à Dakar - à Las Palmas Arrivée à Marseille
Service direct : Dakar, Santos-Montevideo Buenos-Ayres.
Ligne mensuelle du 30.
Départ de Marseille Escale à Valence
— à Malaga
— à Dakar Aller _ à gantos
— à Montevideo Arrivée à Buenos-Ayres
Départ de Buenos-Ayres le 30 à 5 h. soir.
, Escale à Dakar Retour \ _ a L&g palmas
Arrivée à Marseille le 21,
le
midi,
le
le
le
le
soir
le
le
le
le 30 à
midi
le lor.
le
le
le
le
le 21.
le
le
le
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Services de la Compagnie de Navigation France- Amérique.
Espaonb-Gibraltab-Dakab-Br£sil-Plata.
Départ tous les vingt jours environ.
Aller
Rbtoir
tonn. jauj,re brute
Flotte de la Compagnie de Navigation France- Amérique.
Italie 4.200 tonn. jauge brûle
Espagne 4.100 —
Provence 4.100 —
Aquitaine 3.400 —
En résumé nos lignes sur l'Amérique Latine comprenaient en 1914 environ 35 unités au total avec un tonnage global de 383.000 tonnes en chiffres ronds.
Comme on le voit, notre intervention dans ces mers se présentai! importante. Mais elle
était, par le fait des circonstances et de notre organisation générale, inférieure à ce qu'elle eût dû être ; son outillage la mettait au point de vue de la grande concurrence internationale en posture d'infériorité relative. Et, pour que l'ensemble de nos intérêts en Amérique Latine fût soutenu par notre action maritime dans la mesure où il était désirable qu'il le fût, une extension du champ d'action s'imposait, en même temps qu'une vigoureuse impulsion l.
Nous allons examiner maintenant comment, au lendemain de la guerre, avec le souci de nos légitimes aspirations économiques et le besoin supérieur de mettre nos services à la hauteur des nécessités de demain, il est permis de concevoir notre organisation dans un avenir que le souci bien compris de nos intérêts doit rendre aussi immédiat que possible.
1. Voici, à l'appui de ce qui précède, quelques données dont l'intérêt ne saurait échapper :
En 1890, le tonnage global du pavillon français dans le port de Buenos-Ayres était, pour les entrées seules, de 191 vapeurs, représentant 391.963 tonnes et 22 voiliers totalisant 5.533 tonnes. Soit, ensemble, 397.496 tonnes.
En 191,3 ce tonnage tombait, aux entrées, à 162 vapeurs, représentant, il est vrai, 548.623 tonnes, plus 5 voiliers, de 8.302 tonnes, soit, au total, 556.925 tonnes.
A la même époque, nos importations en Argentine s'élevaient 44.815.230 piastres or, et nos exportations'à 40. 509. 709 piastres or.
Notre champ maritime d'action en Sud-Amérique
Quel doit être le champ d'action de notre pavillon dans les eaux sud-américaines, après la guerre ?
C'est là un point qu'il appartient d'examiner Loul d'abord et dès aujourd'hui.
Une constatation préjudicielle s'impose : C'est l'exiguité relative de ce champ d'action avant
Jusqu'ici, eu effet, d'une part nos services n'ont pas dépassé vers le sud le Rio de la Plata, et d'autre part, notre pavillon est et fut toujours à peu près intégralement absent de la côte occidentale de l'Amérique. Il y était seulement représenté par la Compagnie Bordes, une des grandes firmes qui l'ont assurément honneur à l'armement français, mais qui, adonnée à un I rafic spécialisé effectué exclusivement par voilier-, ne peut compter parmi les éléments d'activité nérale.
Les tramps voiliers qui, autrefois, 90us le régime d'une législation d'ailleurs onéreuse et absurde, ^ couraient la prime ► dans les mei monde, sous pavillon français, el visitaienl uon
seulement les rivages occidentaux de l'Amérique Latine, mais aussi bien ceux de l'Amérique du Nord jusqu'à Seattle-Tacoma et Vancouver, ont eux aussi disparu; comme a disparu également le service du tour du monde si heureusement inauguré voici quelques années par la Compagnie des Chargeurs Réunis. Cette ligne eût pu compenser, dans une très large mesure, l'absence de notre pavillon de Seattle-Tacoma jusqu'à Punta- Arenas. Elle était desservie par de superbes bateaux neufs et parfaitement aménagés du type dit lies. Ce service n'a pas réussi; il a été supprimé au bout de quelque temps. Peut-être en eùt-il été autrement si les soixante-dix cabines de demi-luxe de ces grandes unités eussent été exploitées au point de vue du tourisme maritime et offertes à la vaste clientèle des globe-trotters, en particulier, des globe-trotters anglosaxons, à un prix rémunérateur. Quiconque connaîtla vaste etpuissante organisation des grandes entreprises mondiales d'exploitation touristique, Cook and C°, Rolland Withcome and C°, Emsden Halls et autres soit que ce côté de l'exploitation, bien organisé, en entente avec ces firmes eût enregistré des listes plusieurs départs d'avance. Or, rien que ce facteur représentait à un taux raisonnable et parfaitement accessible entre 800.000 francs et 1 million de recettes brutes par voyage.
Une autre raison encore a évidemment contribué à l'échec de cette si louable initiative : C'est que de Santa-Rosalia, en Basse-Californie, où le navire chargeait aux mines du Boléo 2.500 à 3.000 tonnes, jusqu'à Punta-Arena s
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dans le détroit de Magellan, il passait devant le chapelet de tous les porta du Pacifique américains, susceptibles de fournir du frel : Points où les transporteurs français sont réclamés depuis des années, comme L'attestent, entr'autres, les travaux de M. Desprez, qui fut notre très distingué ministre à Santiago de Chili : Panama, Gyayaqu.il, le Callao, Antafagasta, Valparaiso, Valdivia. Par contre, cette ligne comportait Tcscale de Coronel... exclusivement pour faire du charbon.
11 est évident que, dans ces conditions, les cabines de passagers vides faute d'avoir organisé ce service de circumnavigation touristique ni fait la publicité nécessaire, devant la restriction volontaire du fret marchandises dans la partie la plus avantageuse du parcours, l'affaire ne pouvait réussir ; ce qui est advenu. Sans doute les raisons qui avaient dicté ces dispositions relèvent-elles de certaines tractations limitatives des zones d'intervention avec d'autres firmes étrangères. Pour me placer au seul point de vue général et quelles que soient les raisons qui aient pu dicter ces tractations, on ne peut que regretter la disparition dans ces eaux d'un service qui, non seulement était assurément un excellent véhicule pour notre influence économique en cette partie du monde, mais qui, aussi bien, comportait eu soi les éléments d'une féconde initiative commerciale.
Aujourd'hui, il nous faul envisager s'il convient de restreindre notre activité au champ qu'elle avait avant l'-'i - l la face
du Continent sud-américain, ou plutôt, Occidentale latine, depuis le Mexique, les Antilles et Colon, — ligne qui, soit dit incidemment, dessert le continent jusqu'à La Guayra, tandis qu'une annexe s'en détache à la Martinique pour faire les Guyanes, — ou si nous devons entrer résolument dans la voie de l'expansion maritime en ces eaux et comprendre dans notre exploitation l'ensemble des côtes Est et Ouest du Nouveau- Monde méridional.
Tel est le problème, assurément vaste et complexe, mais d'ordre supérieur au point de vue de notre avenir extérieur, et que nous allons examiner.
A la partie de ces côtes occidentales du Continent américain que nous desservions avant la guerre, c'est-à-dire depuis Para jusqu'à la Plata, nous aurons à envisager également si, d'autre part, s'il n'est pas conforme à nos intérêts généraux et particuliers d'adjoindre le trafic Pacifique par Panama ou Magellan ; sous quelle forme enfin, comme mode d'exploitation cette extension peut se concevoir.
En tout état de cause et quelles que soient les solutions adoptées, nos services se divisent, là comme ailleurs, en trois catégories distinctes, étant bien entendu qu'il s'agit ici seulement de lignes régulières, non exclusives, cela va de soi, de l'instauration du « tramping » s'il nous était donné d'aborder enfin ce mode d'exploitation si intéressant et si fructueux.
Nous allons donc avoir à examiner l'organisation de ces services pour les trois catégories:
grands liners postaux, services mixtes voyageurs et marchandises, services marchandises. Nous
verrons ensuite dans quelle mesureetsous quelle forme il serait possible d'envisager l'extension
de ees services vers la côte Est jusqu'à Magellan et la côte Ouest par Panama.
Mais, avant d'aborder ce domaine, qu'il nous soit permis d'en exposer d'abord quelques considérations sur le rôle du navire, envisagé au point de vue national.
Le Navire, publicité nationale
J'ai exposé ce qu'était la situation de notre armement dans les eaux sud-américaines en 1914. Il est certain que cette situation, cette régression, devant la progression constamment ascendante de nos rivaux, voire de nos ennemis les plus redoutables, a eu sur notre prestige moral en Sud-Amérique une influence désastreuse. Le fait est, convient-il d'ajouter, aujourd'hui devenu en quelque sorte secondaire parce qu'il aura suffi d'une contingence décisive comme notre victoire, pour rétablir d'un seul coup les choses à notre profit dans le domaine intellectuel. Il ne subsiste pas moins, à l'heure actuelle, de notre situation maritime dans le Sud-Atlantique, un ensemble de contingences matérielles dont la correction et l'amélioration vont exiger de nous de longs efforts et des moyens d'action adéquats.
Une des erreurs les plus lourdes, les plus injustifiables, les plus absurdes aussi qu'on ait couramment commise en France, à peu près de tous temps, est l'ignorance où l'on est demeuré chez nous du rôle du navire dans la publicité nationale: et ceci s'applique aussi bien à l'ordre militaire qu'à l'ordre commercial. On n'a, qu'à
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de bien rares occasions près, compris, ni au ministère de la Marine, ni dans les sphères, dirigeantes économiques, ni à plus forte raison dans le |»nl»lic dont le degré d'ignorance en ces matières échappe au qualificatif, qu'un peuple se juge au dehors par sa marine Ignorance d'autant plus inexcusable qu'il eùl suffi pour la corriger de simplement enregistrer ce qu'il en advenait sous ce rapport chez nos rivaux.
Quand les Allemands, au temps de leur splendeur, allaient visiter les pays d'outre-mer où ils entrevoyaient la possibilité de s'implanter, ou bien chez qui ils désiraient affirmer et augmenter leur influence, ils envoyaient là leurs plus belles unités. Us avaient fait construire, rien que pour le montrer en Méditerranée et affirmer leur supériorité sur mer en même temps que celle de leur construction, le fameux Grœben, qu'on appelait en Orient le «bateau-réclame ».La flotte allemande qui visita le Sud-Amérique lors de l'exposition de Buenos- Aires, il y aquelques années, était composée de ce que l'Amirauté avait pu envoyer de plus beau, de plus puissant, de plus décisif quant à l'impression produite sur les yenx du spectateur.
Lorsque les Etats-Unis, préoccupés de l'obligation où ils étaient de sortit- de leur isolement pour être amenés éventuellement à participera l.i Welt-Politik, conscient- en leur qualité d'Anglo-Saxons du rôle el de l'importance des données et du prestige maritime, décidèrent de manifester avec éclat leur puissance navale, toute leur plus superbe Hotte qu'ils envoyèrent à travers les Océans faire celte fameuse et sans
précédente randonnée du Round on The World.
Quant aux Anglais, inutile de dire que, légitimement jaloux de leur renommée maritime, partout où ils se sont montrés, ils ont fait l'effort voulu pour tenir, comme on dit, la corde: ce en quoi aussi bien les Japonais, devenus rà leur tour une grande puissance moderne, ne laissaient point de les imiter.
Nous, dans les quelques rares occasions exceptionnelles où nous avons envoyé au loin des groupes importants présenter notre armée navale, ce furent toujours des croiseurs relativement secondaires qui eurent mission de nous représenter. Cela, hier encore, était admissible. Ce qui l'est moins, c'est que, la plupart du temps, les bateaux chargés des croisières permanentes destinées à « montrer les couleurs », suivant la formule, furent d'abominables sabots qu'il eût mieux valu garder dans le fond de nos arsenaux, ou mettre à l'abri à quelques centaines de mètres sous l'eau, plutôt que de les envoyer fièrement symboliser notre nation.
Quand j'accomplis, quelque temps avant la guerre, la randonnée Nord-Sud du continent occidental américain, partout on me parla, les étrangers malicieusement, nos compatriotes, avec peine, de la visite effectuée peu avant dans ces parages par notre Câlinât. Le vieil « homme de guerre », comme disent les Anglais, avait conquis le surnom « d'escargot du Pacifique ». Il avait laissé, dans tous les chantiers de réparation des escales où il avait louché, de chauds souvenirs.
Faut-il rappeler aussi qu'en Extrême-Orient,
depuis depuis des années, — on ne sait plus combien — dans cette même rivière des Schanghaï « | li i voit en permanence des échantillons remarquables de toutes les autres flottes, c'est la Décidée, sorte d'antique morutier à vapeur, qui symbolise de façon à la fois comique et lamentable notre vieille et glorieuse marine.
Et j'ai souvenir encore, me trouvant à Mogi, dans la Mer Intérieure, de l'impression éprouvée quand, contemplant l'admirable flotte japonaise mouillée là, je vis arriver de loin un singulier bateau avec une mâture démesurée, des formes vétustés et un panache de fumée qui indiquait que cette antiquaille était tout de même à vapeur. Péniblement, le bateau soufflait en refoulant le courant assez violent à cet endroit. Et quand enfin il fut de trois-quarts, je vis sans joie le pavillon français flotter à sa corne. C'était la Décidée qui venait « représenter nos couleurs » dans les eaux japonaises. Et le représentant piteux, vieillot, chétif et poussif passa en saluant gravement devant les petits Japs qui durent se dire que si c'était là tout ce que la flotte française avait à leur exhiber, le jour où on voudrait dire aux Français en Extrême- Orient qu'ils étaient de trop, la chose ne serait pas difficile !
Petits détails, cela ? Non point : détails de la plus haute importance, car le prestige est le plus sûr moyen de s'acquérir le respect d'autrui ; et le respect que vous porte autrui est un autre moyen plus sur encore d'éviter les conflits.
Sur la Côte Occidentale Afrique, nous avions, pour représenter nos couleurs, un autre joli
échantillon de notre art naval : c'était le Goéland, un des rares spécimens à aubes encore à flot. Il a été désarmé il y a quelques années après que, sur un ordre de M. Thomson, alors ministre de la Marine, on lui eut changé ses chaudières, dans l'Arsenal de Cherbourg, avec heures de nuit à la clé. Sitôt rentré à Dakar, le Goéland fut relégué dans le fond de la rade où il est encore.
Dans l'Océan Indien, nous avions la vieille petite Surprise qui allait de-ci de-là faire flotter du bleu blanc rouge. Elle aussi, il eût mieux valu ne pas l'exhiber que de faire voir ce spécimen des navires qui ne doivent plus naviguer. Au surplus, la Surprise a eu dans la campagne d'Ouest-Africain, en 1914,1a glorieuse fin de carrière que Ton sait ; mais ceci, rappelé incidemment, n'infirme en rien la thèse qui nous occupe ici. Donc, pour Dieul devenons, en ce domaine, aussi bien, pratiques et avertis... si c'est en notre pouvoir. Et disons-nous une fois pour toutes que, quand nous montrerons des unités de notre flotte à l'étranger, pour notre renom, non seulement militaire, mais économique, pour le bien de notre industrie navale, de nos chantiers, il faut qu'elles échappent à la critique, voire à la risée ; et que, autant que possible, elles soient tout à fait modernes.
Ce qui est vrai dans le domaine militaire l'est bien davantage encore, dans le domaine économique, on ne saurait trop y insister. La marine est le thermomètre d'après lequel, rigoureusement et souvent exclusivement, les peuples d'outre-mer jugent l'étranger.
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Comment, au demeurant, en serait-il autrement ?
Prenons comme exemple la population d'une grande métropole maritime d'outre-océan,comme Rio ou Buenos-Aires : Pour cette population envisagée depuis les classes intellectuelles et économiques dirigeantes, jusqu'à la masse populaire, dans ces eaux, carrefour où viennent, passent, se réunissent et figurent les échantillons des flottes du monde entier, l'activité, la capacité de production, la puissance économique se calculent, se jaugent au rang occupé par le pavillon de chaque nation.
Si, sur cent navires, la presse, très puissante là-bas dans le domaine économique aussi bien, attribue à un seul de ces pavillons la moitié' du trafic ; à un autre un quart, avec tendance constante à se rapprocher du premier rang ; à un troisième un dixième du trafic, après une dégringolade de rang en rang, reléguant ce pavillon parmi les marines secondaires dans une posture de stagnation pénible sans apparence d'une bienfaisante réaction, on devine ce qui arrive : Ces populations qui, au contraire de nous, attachent à la marine une importance de tout premier plan, parce qu'elles savent quel rôle joue la mer dans leur existence propre tandis que nous, il nous a fallu la guerre et la vie Chère chez L'épicier pour que nous commencions ù le comprendre, ces populations, dis- je, établissent toul naturellement dans leur esprit l'échelle et la valeur des peuple suivant la posture de leur pai illon dans les eaux nationales. El comme ce p<-iii tableau on apologue représente à peu près la position
respective des Anglais, des Allemands et des Français en Amérique du Sud, on aurait eu beau envoyer là-bas des intellectuels conférencier dans de maigres cénacles en carafe ; des artistes affirmer la supériorité de l'art français; et des missions missionner dans des conditions plus ou moins heureuses, on n'aurait pas fait, avant la guerre, que l'Urugayen, l'Argentin et aussi bien par conséquent le Brésilien comme les autres peuples de l'Amérique du Sud, n'aient considéré l'Angleterre comme la nation prépotente maritimement et économiquement ; l'Allemagne comme une puissance de premier ordre appelée à dominer un jour peut-être prochain les marchés du monde ; la France, comme un pays à moitié amorphe, incapable de défendre sa situation sur ces mêmes marchés, puisqu'elle y accusait dans le véhicule essentiel des affaires qu'est la marine, l'incapacité de conserver son rang.
Simple appréciation sentimentale ? Que non pas : Appréciation au contraire des plus graves pour notre rayonnement mondial.
Quand le particulier traite une affaire, avec qui la traite-t-il de préférence ? Avec les grosses maisons, puissantes, solides, de large crédit et bien outillées. Il ne passe aux maisons secondaires disposant d'un vieil outillage et accusant de la fatigue, que les affaires dont n'ont pas voulu les premières ou celles dans lesquelles il y a une dupe... qui n'est pas de son côté 1
Or il en va exactement des peuples comme des individus, des affaires publiques comme de l'administration des intérêts privés : Vérité pri-
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mordiale, essentielle, que l'on a trop de tendance à constamment oublier, chez nous, el qu'il serait bien nécessaire que nous ayons désormais constamment présente à l'esprit.
A cette insuffisance dans l'activité et l'ampleur de l'action, à cette infériorité dans l'organisation, s'il vient s'ajouter celles du matériel ; si, aux splendidcs unités neuves constamment au niveau des nécessités et des goûts modernes par l'entrée en ligne de navires nouveaux, nous n'opposons, comme on l'aura trop longtemps vu, non seulement en Amérique du Sud, mais malheureusement bien ailleurs encore, que des navires indéfiniment prolongés dans un service à la hauteur duquel ils ne sont plus, à tort ou à raison ; puis une pagaie de vieux sabots achetés de bric et de broc en attendant les jours meilleurs, puis enfin des bateaux neufs et beaux, il est vrai, mais sabotés de parti-pris dans leur exploitation comme la chose s'est produite, dès leur premier voyage, c'est alors l'effondrement.
Et il se produit ceci : le pays détenteur de cette marine passe pour une contrée charmante où les gens d'esprit abondent ; où les femmes sont élégantes : où la Capitale-Lumière es! le centre du plaisir de notre planète ; où l'art est en honneur; où les mœurs sont faciles. En un mot un pays très « rigolo ». si l'on me permet pour une fois la trivialité de ce terme expressif, mais incapable de suivre Bes concurrents dans la lutte sur les grands marchés internationaux. Or, de là à attribuer, par inévitable contre-coup à son industrie un caractère lout
secondaire puisqu'elle n'est pas à même d'assurer à ce pays une marine digne de lui il n'y a qu'un pas, vite franchi : Et c'est ainsi que nous apparaissons trop souvent au dehors comme nation sans discipline ni solidité d'organisation, parce que la tenue des bords et des équipages n'est pas chez nous au niveau de ce qu'elle est chez les autres.
Ce ne sont pas les objurgations, les protestations de quelques-uns qui enlèveront sa valeur à cette affirmation matérielle, confirmée par quiconque est au courant des choses.
En un mot, le crédit national baisse parce que son organisme de publicité, lequel est la marine, n'est pas à la hauteur de la valeur nationale.
Etonnez-vous après cela que, quand l'Allemagne a lancé sur nous son abominable agression, l'impression dans le monde entier, et en particulier en Amérique Latine où la masse nous était, dans son ensemble, favorable, ait été que les Barbares ne feraient de nous qu'une bouchée ! Nous étions des gens aimables, très gracieux, tout à fait incapables de nous défendre, et, aux yeux de beaucoup, en pleine décadence.
Aussi, lorsque le vieux sang gaulois réveillé sous l'attaque arrêta net l'invasion; puis, qu'il la contint ; et que, peu à peu, devant tant d'héroïsme et de sacrifices, notre admirable alliée l'Angleterre eut le temps de mettre au service de la cause du Droit et de la Justice l'ensemble formidable de ses forces navales et terrestres, conjoncture qui put s'accomplir seulement grâce au génie de nos chefs et à l'impérissable héroïsme de nos poilus, ce fut dans le mond
entier non pas de l'admiration, mais de la stupéfaction : On « n'en revenait pas », parce que nous avions nous-mêmes, faute de soigner notre publicité nationale au dehors, déprécié notre réputation. Et en le dépréciant, pour les raisons que je viens de dire, aussi bien que pour celles que j'ai énoncées plus haut, nous avions enlevé aux remarquables groupements de nos compatriotes qui constituent les colonies françaises à l'étranger, la plénitude de leurs moyens propres à soutenir outre-mer notre renom, base de nos intérêts les plus immédiats.
Aujourd'hui, la situation est celle-ci : La victoire nous donne, dans le monde entier, un prestige d'autant plus immense, d'autant plus rayonnant,d'autant plus éclatant et inattendu d'autrui, que notre ennemie était plus formidable et notre triomphe moins escompté. Voici que, du jour au lendemain « ces pauvres Français », comme on disait en 1914, sont devenus les arbitres de la situation du monde. Ils n'ont pas été seuls à vaincre ? Mais n'est-ce diminuer en rien le mérite, la valeur de nos nobles alliés, et notre reconnaissance envers eux, qu'il s'agisse des Anglais, des Américains, des Italiens, des Japonais ou des autres, de rappeler que dans le monde entier, sauf en Mésopotamie, ce sont nos chefs qui ont mené la victoire ; et qu'à l'heure actuelle, comme lors de l'épopée impériale, il n'est pas un coin du monde où nos poilus, modernes descendants des sans-culottes et des grognards de jadis, ne montent la garde autour d'elle.
C'est pour nous vis-à-vis de nos morts, de nos héros, de notre pays tout entier, mieux qu'une obligation ou un intérêt : un devoir moralement sacré, de tirer de cette victoire le parti intégral.
C'est pour nous encore une nécessité absolue et vitale de tirer ce parti de telle façon que notre pays récupère, dans le minimum de temps possible, les immenses sacrifices qu'il a consentis sans compter pour son propre salut et pour celui de la civilisation.
La puissance économique est à la base de la puissance nationale, il ne faut pas se lasser de le redire. Nous avons affirmé, au premier rang des peuples notre force, notre foi, notre résistance. Ces éléments, nous en tirerons seulement parti si nous savons les étayer d'une action économique intégrale, fructueuse, et à même de nous garantir un avenir prospère. Sinon, nous perdrons le bénéfice de notre victoire et de nos sacrifices.
Or, pour les raisons que je viens de dire, ce résultat ne sera obtenu que si nous possédons enfin une marine qui soit au niveau de l'effort à envisager et des fins qui en sont l'objet.
11 faut donc tout d'abord, et au premier chef, que nos services sur l'Amérique du Sud, — services postaux, donc de concurrence internationale — c'est-à-dire Rio de Janeiro-Buenos-Aires, demeurent au niveau constant de leur rivaux.
On ne saurait trop le répéter, en effet : En matière de marine tout n'est que relatif : Sur une grande route océane, le bateau rapide de
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18 nœuds est de marche ralentie s'il lutte contre des concurrents a 20 nœuds. Le grand navire de 18.000 tonnes rapetisse, si je puis dire, au fur et à mesure que les autres firmes mettent en ligne contre lui des unités de tonnage supérieur.
L'effort constant exigé ici n'est donc poinl subjectif : il est entièrement objectif et se calcule exactement, uniquement, à celui de la concurrence.
A ce prix seulement, nous obtiendrons de maintenir notre prestige moral lui-même, notre renommée dans le domaine économique ; et nous ramènerons vers nos couleurs, pour le plus grand profit de notre pays, toute cette clientèle riche, américaine, qui, peu à peu, même pour ceux d'entre elle possédant pied-à-terre à Paris ef venant en France tous les ans, avait, par un phénomène lamentable mais combien explicable, pris l'habitude de s'y rendre ou de retourner chez elle en empruntant, dans nos propres eaux, lee paquebots de nos rivaux.
Les grands liners
Pour retrouver notre rang, plusieurs éléments sont nécessaires :
L'un, cela va de soi, est aussi indispensable que le lièvre l'est au civet : C'est le bateau. Avant la guerre, nous possédions, je le rappelle, sur l'Amérique du Sud, deux grandes unités neuves, le Gallia, le Lateiia ; le Massilia était encore en essais.
De ces trois navires l'un est perdu et l'autre, après quatre ans et demi de campagne, de service intensif et d'affectation à des missions incompatibles avec leur destination et leur aménagement primitif, va avoir besoin d'une refonte complète. Autant dire par conséquent que notre flotte de grands liners est ici, comme ailleurs au surplus, à reconstituer, voire à constituer.
Il est bien difficile, pour ne pas dire impossible, d'apprécier dès aujourd'hui l'ampleur et le mode de cette reconstitution. Qu'il suffise d'affirmer qu'elle s'impose et que,pluselle sera brève, mieux seront servis nos intérêts nationaux. Supposons-la acquise et exécutée de telle façon que l'outillage dont nous allons disposer ne le cède
on rien à celui des autres pavillons, Deux objectifs vont s'offrir à nous :
Le premier es! que nos services doivent être combinés de telle façon que, grâce à notre situation géographique, ils soient ceux qui permettent aux passagers le parcours le plus réduit comme temps.
Le second, que leur exploitation soit conçue de telle façon qu'elle supporte la comparaison avec n'importe quel autre service étranger.
Ces deux propositions n'ont rien de théorique. Bien mieux : il est permis d'affirmer qu'elles tiennent dans un petit nombre de mesures dont la réalisation dépend de notre seule volonté.
( >n semble avoir trop ignoré jusqu'ici dans les sphères dirigeantes de notre armement de quelle importance est la fixité de l'horaire en matière d'exploitation du trafic-passagers. La régularité du parcours est cependant, autant que la vitesse, à la base de l'attirance du passager vers telle ou telle firme.
Pour arriver à la plus grande rapidité dans le voyage, étant admis que nos unités seront d'une vil de à celle de leurs concurrents,
il importe que le trajet Buenos- A.ires-Rio, 1.162 nulles, s'effectue avec une simple escale en rade à Montevideo, où un tender assurera le rapide embarquement ei débarquement des passagers : comme la chose au surplus se pratique dans nos propres eaux pour les lignes étrangères, qu'il s'agisse de Boulogne, de Cherbourg de La Pallice.
De Rio, m»tre ligne «luit directement gagner
à vitesse maxima Lisbonne, soit 4.243 milles, sans escale.
C'est là une réalisation matérielle aisée à obtenir puisqu'elle est fonction de la capacité des soutes et que déjà nos paquebots type Gallia, pouvaient assurer ce trajet.
Supposons que les unités nouvelles soient prévues à 20 nœuds, vitesse imposée par celle de nos concurrents et en particulier des nouveaux types italiens, Julio Cesare ; et prévoyons trois heures pour l'escale de Montevideo, dix heures pour celle de Rio: A cette vitesse, le trajet Buenos-Aires-Lisbonne s'effectuera à 20 nœuds en dix jours et demi.
A Lisbonne, le transbordement des voyageurs devra être l'objet d'une organisation spéciale assurée par la Compagnie.
Il faut, — et cela est de toute nécessité, j'y insiste à nouveau — que le passage du paquebot au wagon pour le voyageur et ses bagages se fasse par l'office d'agents spéciaux très sérieux, très au courant de leur affaire ; sans pertes de temps, ni frais supplémentaires, ni difficultés, ni souci touchant les colis. C'est là un des points sur lesquels nos concurrents, dans leurs différentes métropoles, qu'il s'agisse de Hambourg, de i.ivcrpool, de New- York ou de Gênes, ont appelé leur très pressante attention, et obtenu des résultats que l'on sait.
De Lisbonne, le paquebot pourra appliquer aussi bien, jusqu'à Bordeaux la vitesse détendue. Il y aurait lieu d'envisager si le prix ne doit pas être unique de Rio jusqu'à Lisbonne ou jus-
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qu'à Bordeaux, sans distinction : système que la Compagnie Péninsulaire,pour citer ce seul exemple, appliquait sur la ligne de Bombay à Brin-
disi ou Venise.
En ce qui touche Bordeaux, où d'ailleurs des projets sont à l'étude à cet effet et des exécutions
déjà acquises, tel le chemin de 1er de ceinture, il est tout à fait important que les aménagements : gare maritime, douane, contact du wagon et du paquebot, soient étudiés et organisés avec la préoccupation de mettre ces différents organismes à un niveau au moins égal à celui qu'ils présentent au bout opposé de la ligne, « de l'autre côté de l'eau » ; et que le contraste lamentable entre ce qui se passait jadis dans ce port, porte de la France vers tant de points du globe, et les grands centres constituant les terminus de ces lignes, prenne fin une fois pour toutes.
La conception du trajet direct Amérique-Europe, offre une objection qui, on peut en avoir la certitude, soulèvera maintes récriminations : C'est, pour nos grands liners de l'Amérique du Sud, la suppression de l'escale de Dakar.
Cette suppression s'impose pourtant: l'escale de Dakar comporte, avec le déroutement et l'arrêt, une prolongation de traversée d'au moins vingt-quatre heures, sinon théoriquement, du moins dans la pratique constante. Cela es! assez pour handicaper gravement nos services ;'■ l'égard de leurs concurrents. Cette raison suffirai! pour justifier la proposition de suppression. Une telle considération u'esl pas la seule, eependant. II en esl une autre peut-être plus sérieuse encore :
C'est d'absorber en faveur des passagers réquisitionnaires une fraction plus ou moins importante des places supérieures disponibles à bord, places dont le paquebot ne peut par conséquent bénéficier entre Dakar et Rio-Buenos-Aires, à l'aller ; entre Buenos-Aires-Dàkar, au retour.
De plus, — et force m'est bien d'aborder ce sujet, quelque sympathie, quelque respect que l'on professe pour les éléments dont je vais parler, — l'escale de Dakar offre cet autre inconvénient, de mettre en contact la clientèle de luxe, clientèle très particulariste, très « snob », si l'on veut, mais qu'il faut prendre telle qu'elle est puisqu'elle est. ainsi, avec les passagers réquisitionnaires coloniaux. Certes, mon admiration pour eux est infiniment vive, à moi plus qu'à quiconque, qui ai vu à l'œuvre, en leur cadre, nos vaillants et souvent si méritants compatriotes des colonies. Mais d'eux il est permis de dire cependant, sans les diminuer, que pour de très multiples raisons que l'on conçoit sans peine, leur compagnie jure avec le genre, la note que la grande clientèle internationale recherche et qu'elle a coutume de trouver sur les lignes concurrentes étrangères, que celles-ci soient anglaise, hollandaise, italienne.
Au surplus, Dakar ne sera ni sacrifié, ni lésé par la suppression de cette escale qui porte sur un petit nombre de voyages dans l'année, alors que notre grande et si belle métropole maritime de l'Ouest- Africain est d'autre part desservie par une multitude de navires, depuis ceux des paquebots mixtes passagers-marchandises, battant même guidon que les grands liners, jusqu'aux
services excellents et multiples des Transporte Maritimes el des Chargeurs Réunis qui, en dehors
de leurs lignes sur le Sud-Amérique, occupent le premier rang dans le mouvement de l'Afrique
occidentale. Ceci dit sans mentionner les services belge, italien et autres. Je ne parle pas des Allemands, car il faut espérer qu'après la guerre la place prépondérante qu'ils avaient acquise dans nos eaux coloniales africaines, la firme Wœrmann, notamment, aura disparu... et eux avec.
Reste à examiner l'exploitation même du paquebot.
Ici encore rien n'est que relatif : Pour que nos services luttent avantageusement contre leurs concurrents, il faut, il est indispensable que la tenue du bord puisse soutenir la comparaison avec ce qu'elle est sur les navires concurrents; que les aménagements, leur commodité, leur confortable, et jusqu'aux ascenseurs dont sont pourvus dès maintenant presque toutes les grandes unités modernes, puissent être mis en parallèle avec le « bateau (Vcn face » ; et même que le côté «c distractions », non néglif blc: qu'il s'agisse de l'orchestre que comportent aujourd'hui la plupart des grands navires, ou du cinéma, devenu un besoin dans les mœurs modernes, qu'à aucun de ces points de vue, dis-je, nous n'accusions une infériorité.
L'organisation à bord des distractions pour le voyageur es( devenue, <'n ee qui touche l'armement, l'une des préoccupations commerciales qui B'imposent.
El nous voici maintenant devant la face la plus
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délicate peut-être du problème : celle de l'exploitation hôtelière.
En effet, le grand paquebot moderne est un Palace flottant. Et l'exploitation d'un palace constitue une grosse affaire industrielle qui, avec les nécessités, les exigences et la complication même de cette industrie très spéciale, exige une direction possédant à la fois de la pratique, du métier, de l'expérience et de l'autorité.
Déjà, le fait d'administrer une grosse affaire hôtelière dans une ville importante, alors qu'on a à sa disposition toutes les possibilités de renouvellement de personnel, d'approvisionnements, d'entretien : en un mot, ce qui constitue la base même d'une telle entreprise, n'est point chose commode. On sait que si certains pays, l'Angleterre, la Suisse et l'Allemagne notamment, sont arrivés à faire de leur industrie hôtelière une des bases de l'activité économique dans ces pays, c'est pour une bonne part grâce au fait qu'on y avait compris l'importance de ce facteur économique. Partant, on avait fait là l'effort nécessaire pour l'éducation et la formation d'un personnel dirigeant consacré spécialement à ce genre d'exploitation. Il est non moins juste de dire que si chez nous, en maints lieux, de grands progrès ont été faits sous ce rapport, ils l'ont été sur les directives et sous l'inspiration de l'évolution de cette industrie dans les pays que je viens de dire. Comment alors admettre que l'énorme organisation hôtelière qu'est un grand paquebot puisse se gérer avantageusement suivant des règles autres que celles qui président à l'exploitation hôtelière ordinaire, à
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terre? El pourquoi n'a-t-on paru jusqu'ici ne tenir aucun compte de cette aggravation de difficultés que présente l'impossibilité de renouvellement de personnel si cela étail aécessaire : donc d'une sélection spéciale de celui-ci, tant au point de vue de la tenue que des qualités professionnelles; sans parler de l'obligation de se limiter aux approvisionnements du bord pour la durée d'une traversée plus ou moins longue ; ni des difficultés inhérentes à une affaire de cette nature dans le cadre forcément restreint du navire? Ce sont là, on en conviendra, tous facteurs qui comportent des conditions infiniment plus difficiles encore que celles représentées par l'organisation de l'hôtel, à terre.
Il semblerait que, devant ces constatations dictées, non pas même par l'expérience personnelle, mais par le simple bon sens, par l'esprit d'observation courante, des mesures aient été prises pour tenir le renom hôtelier de nos liners au plus haut et constant degré de perfection: Point d'autant plus important que, par notre supériorité culinaire reconnue, comme par la qualité de nos boissons, considération ici encore non négligeable, nous devons tirer parti du facteur hôtelier en faveur de nos bateaux dans des conditions que nos concurrents chercheraient en vain à égaler.
Il faut bien l'avouer, ce côté du problème maritime ainsi envisagé a été méconnu chez nous, sinon complètement, du moins généralement. Nos grandes compagnies (\i~ navigation, pas plus en Amérique du Sud que pour les autres parties de notre réseau maritime, soit dit incidemment,
en sont, à de rares exceptions près, demeurées à la conception initiale qui avait présidé à leur organisation sous ce rapport : Elles sont ellesmêmes les propres gérantes de leur industrie hôtelière et les pourvoyeuses de leurs approvisionnements. Comme la question des achats, la surveillance de l'exploitation, « la lutte contre le coulage», si aisé en pareil cas, sont une question de spécialisation/ il n'est pas téméraire de supposer que, sous ce rapport, les compagnies sont exposées à d'innombrables et constantes pertes.
Or, chez nous, la direction de l'industrie hôtelière flottante relève, à bord, du commissaire. Cet agent est, ou un officier de pont ayant préféré ces fonctions au quart sur la passerelle ; ou un ancien collaborateur de l'administration centrale, pris du goût de naviguer. Quelles que soient les qualités personnelles de cet agent et son désir de remplir consciencieusement et pleinement son rôle, le moins qu'on puisse dire de lui c'est qu'il n'y est pas préparé. Il n'a, sur le personnel culinaire et faute de compétence, aucune autorité. Il n'en a point davantage sur le personnel de table. Quant au service des appartements, il échappe à tout contrôle, parce qu'ici le contrôle comporte une surveillance générale, constante et dans les moindres et plus humbles détails : surveillance que les commissaires, conscients d'être des officiers — ce qu'ils sont en réalité — considèrent comme au-dessous de leur dignité.
Il résulte de ce fait que la tenue de nos bateaux est, pour une même ligne, extrêmement
inégale de l'un à l'autre, et que la note y est, — il Paul avoir ici encore le courage de dire la vérité pour le bien de la chose et dans l'intérêt môme de ceux pour qui l'on parle — trop souvent intérieure à celle de nos concurrents, le naturel laisser-aller aidant, de la part de notre personnel ;
J'en ai l'ait, personnellement,maintes fois l'expérience et la constatation.
Je pourrais à ce propos citer de nombreux faits si je ne craignais d'allonger ces lignes sans grande utilité puisque, pour quiconque connaît la matière, la cause est entendue. Qu'il me soit pourtant permis de citer ce trait à Pappui démon dire : c'était à Hong-Kong, peu avant la guerre. Pour la première l'ois l'André Lebon, tout frais émoulu des chantiers, visitait la grande métropole britannique de l'Extrême-Orient.
On sait à quel point tout ce qui touche à la marine passionne l'Anglais. Mais cette passion se décuple chez le colonial anglo-saxon. Donc, le soir, en cet opulent club, célèbre dans tout le Pacifique Est, et dont s'enorgueillit Victoria, la belle capitaledel'Ile, onparlait du nouveau venu. On vantait ses lignes, son luxe, la perfection de ses aménagements. « Splendid ship ! dit tout à coup quelqu'un. Dommage qu'il soit aux Français car, entre leurs mains, dans un an, il sera dégoûtant... »
Mon devoir était de protester vivement contre ce propos, inconvenant devant un compatriote du « splendid ship ».
Mais j'ai retenu le mot comme une leçon ; comme, aussi, une preilYe prise sur le vif de
l'opinion professée par l'étranger sur notre conception touchant l'art de tenir un paquebot, et notre manière d'appliquer la dite.
Donc, nous pouvons mettre en ligne les plus belles et plus neuves unités, les mieux conçues, comme les prix sont forcément, d'une destination à une autre et pour une classe identique de navires, égaux entre compagnies, il en résulte que si nous n'offrons pas à la clientèle les conditions de séjour équivalentes à celles qu'elle peut trouver ailleurs, même en admettant de certaines et inévitables infériorités par rapport à ce qui est chez nous, notre effort, aussi large soitiï, sera frappé de stérilité. C'est là, dans notre organisation des grands paquebots, une lacune qu'il faut absolument faire disparaître :
Le moyen est aisé et il est à notre portée.
Que nos compagnies exploitant ce genre d'unités renoncent donc une fois pour toutes à un métier auquel elles ne sont ni préparées, pas plus qu'elles ne possèdent pour son exercice le personnel indispensable. Et qu'elles confient l'exploitation hôtelière de leurs grands liners à de grosses et puissantes firmes, bien outillées sous tous rapports et dont cette industrie est la spécialité.
L'hôtel flottant sera alors géré par un homme de métier, possédant à la fois autorité et contrôle sur la partie culinaire de l'hôtel, ayant son personnel à lui, sélectionné, composé également de gens de métier ; son matériel, ses approvisionnements ; le tout, cela va de soi, sous le contrôle de la compagnie qui alors pourra exiger
une tenue et une exécution parfaites des conditions prévues au contrat ; ce, pour la bonne raison qu'elle contrôlera alors autrui, et non plus... elle-même.
L'armement saura ainsi exactement quelle est, au point de vue hôtelier, sa dépense par passager, quelle marge de bénéfices il peut prendre. Il n'aura plus le souci, ni de cette exploitation ; ni de ses aléas ; ni du coulage contre lequel le spécialiste pourra, et pour cause, infiniment mieux se détendre qu'elle ; ni du recrutement, si difficile et si délicat du personnel dit civil ; duquel il faudra bien, à un moment donné, déterminer, soit dit en passant, le statut au point de vue maritime et savoir s'il rentre ou non dans la catégorie soumise à l'Inscription et à l'acte de 1793, point sur lequel l'opinion des jurisconsultes les plus éminents est au reste d'ores et déjà acquise en faveur de la négative.
Notez bien qu'il ne s'agit pas là d'une innovation, car, pour citer ce seul exemple, grâce à ce système, la Compagnie Générale de Navigation Italienne, longtemps au second plan dans les eaux du Nouveau-Monde méridional, disposant d'une flotte de tonnage secondaire, type Regina- Helena, bateaux excellents à beaucoup de points de vue, mais péchant 'd'autre part par des dispositions nettement défectueuses, est arrivée, grâce à la supériorité de son organisation hôtelière et à la perfection sous ce rapport, ;'i conquérir en ces dernières années, parmi la clientèle sudàméricaine, une place de tout premier plan <l mettant les bateaux italiens sur le même rang, aux yeux de cette clientèle, que les navires bol-
landais, allemands ou anglais, pourtant si prisés.
L'exemple et la démonstration sont là, et suffisent pour qu'il soit inutile d'insister davantage.
Incidemment, qu'il me soit permis de souligner que, dans toutes les considérations, je me place , au point de vue de la vie normale, et non pas seulement de l'ère de crise exceptionnelle que nous venons de traverser et de celle qui nous attend encore pendant la période de reconstitution dans laquelle nous entrons.
Et c'est pourquoi je suis amené à chaque instant à parler du pavillon allemand, bien que celui-ci ait disparu des mers depuis quatre ans et demi, sans que nul ne sache dans quelles conditions il va y reprendre sa place ni, comme je le disais plus haut, s'il la reprendra jamais.
J'aurais, cela va de soi, bien des considérations encore à ajouter sur ce point. Je m'en dispense pour deux raisons :
La première est qu'elles relèvent plus d'un rapport technique que d'un texte s'adressant au grand public, tel cet ouvrage.
La seconde est que ces considérations ont été longuement et amplement développées à l'intention désintéressés directs dans le travail d'ensemble consécutif à la mission Pierre Baudin en 1915 ?
Puissent ces lignes ne pas demeurer sans sanc- ' tion. Elles sont écrites sans parti-pris ni recherche d'une critique, lesquels seraient singulièrement hors de mise ici. Leur seul objectif est d'apporter, dans la plus large mesure souhaitable et possible, une contribution à la rénovation de
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notre action maritime en ce <pi<' représente le rôle, envisagé au point devue national, des grands liners. Ne sont-cepas eux, en effet, qui assurent
les relations entre notre pays <vt les pins importants parmi les centres d'activité intellectuels, économiques et maritimes du Sud-Atlantique, comme du monde entier ?
La perfection et le succès des services de cette catégorie et relevant de notre armement est la base indispensable à notre rayonnement mondial; comme celui-ci est lui-même, il faut le répéter encore, il faudrait le répéter à chaque ligne tant cette pensée doit être dominante en nous,le facteur initial de notre grandeur future.
Les services mixtes Les services commerciaux
Ces grands paquebots rapides, dont le rôle est si important pour ce qu'on est convenu d'appeler l'action impériale d'une nation, — important au point que dans le caractère de cette action, la recherche du bénéfice dans l'exploitation s'efface devant l'objectif poursuivi, au point de nécessiter expressément et quelle que soit la législation à venir, l'intervention et l'encouragement de l'Etat, — ne représentent qu'une part de l'action maritime dont les autres éléments sont constitués par les services mixtes: passagers-marchandises ; puis par les services exclusivement commerciaux réguliers ; et enfin, par le tramping.
Les services mixtes sont d'une importance non moins considérable que celle des grands liners. Alors que les premiers, par leurs dispositions mêmes et l'influence de la vitesse sur le prix de revient du transport marchandises, ne peuvent prendre, eu égard à leur déplacement, qu'une part infime de fret, c'est le service mixte qui assure à la fois et le mouvement des marchandises générales et celui de la clientèle
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moyenne, parmi les passagers. Cette catégorie de navires français en Amérique Latine relève de la Compagnie des Transports Maritimes et de celle des Chargeurs Réunis; cette dernière a, convient-il d'ajouter, porté de préférence ses efforts vers le transport des marchandises plutôt que vers l'exploitation du fret passagers, tout au moins en ce qui touche le champ d'action qui nous occupe ici.
La Compagnie des Transports Maritimes, avec une Hotte d'excellents navires neufs pour la plupart, très bien adaptés au service auquel ils étaient destinés, a fait à notre pavillon dans le compartiment auquel elle s'est consacrée, une place des plus honorables et s'est affirmée comme une entreprise prospère et bien menée.
Quanta la Compagnie des Chargeurs Réunis, ancienne déjà, puissante, bien administrée, elle a, non comme celle des Transports Maritimes, limité ses opérations entre l'Europe et la Plata par Dakar, mais son champ d'action s'étend sur toute la partie du continent sud-américain comprise entre le l'ara et Buenos-Aires.
Huant au tramping, dont l'adjuvant eût été si précieux pour l'expansion de notre action économique sur mer, donc en ces parages, on sait que, malheureusement, il figure pour une proportion inlime parmi notre Hotte de commerce : c'eal dire qu'il est absent, sinon intégralement, du moins presque, dans cette partie du monde, de aotre activité maritime.
Tel se présente dans son ensemble, aussi résumé, mais aussi complet que possible,ce qu'étail
le statut maritime français en Amérique du Sud en 1914.
Si les impitoyables statistiques sont là pour nous montrer que, surtout en ce qui a traita l'exploitation essentielle des grands liners, cette organisation générale ne correspond pas au rôle que nous étions appelés à jouer dans ces contrées, à celui que nous pouvions légitimement ambitionner, il serait aussi bien inexact de dire qu'il fut dénué d'importance, de valeur et de mérite.
On peut même ajouter que, réserves faites de ce qui s'est produit pour les raisons que j'ai exposées touchant les grandes lignes postales, il a accusé lui-même une augmentation importante.
Notre régression n'est que relative. Elle provient, il me faut bien le répéter encore, de ce que notre action maritime n'a pas été en rapport constant avec la progression de nos intérêts économiques généraux ; et moins encore avec celle accusée par nos rivaux.
C'est donc cette infériorité qui doit disparaître, si nous voulons que notre action navale devienne ce qu'elle doit être, c'est-à-dire un élément de puissance, de force et d'ascension pour nos interventions économiques en Amérique du Sud ; et non point, comme en fait, il en a été dans une trop large mesure jusqu'à présent, une cause d'affaiblissement et de dépression.
Notre futur champ d'action en Sud-Amérique
Ceci dit, nous allons examiner maintenant quel pourrait rire le champ d'action à envisager pour nous en ces eaux dans l'avenir. En un mot si nous devons nous contenter de renforcer notre organisation maritime dans la limite qu'elle s'esl assignée jusqu'ici ; ou si, au contraire, il nous appartient de l'étendre et de mettre, avec profit, notre pavillon au service do notre activité dans l'ensemble du Continent sud-américain.
Cette observation ne s'applique pas, bien entendu, à la partie des côtes sud-américaines déjà desservie par nos trois compagnies françaises depuis Para jusque le Rio de la Plata.Deux de ces compagnies sont suffisamment outillées, riches, puissantes ; elles ont la longue expérience des affaires dans cet outre-mer et leur action suivra, il est permis de l'espérer, 1< ités
du développenn-uf de nos intérêts dans cette partie du monde.
Quant à la Sud-Atlantique, maintenanl délides difficultés initiales qui ont présidé à débuts, il faut compter qu'elle connaîtra, pour le plus grand profit, de nos intérêts généraux, desjours de large et fructueuse prospérité.
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Il y a toutefois lieu d'examiner si dans cette partie du champ actuel il n'y aura pas intérêt pour nous à ce qu'une ligne mixte soit instituée jusqu'à Manaos sur l'Amazone.
Quelques années avant la guerre,, les Allemands étaient venus dans ces parages concur, rencer la vieille firme anglaise, la Booth Linequi les dessert; et nos ennemis avaient trouvé là les éléments d'un trafic avantageux. Si après la guerre, comme la chose est possible ici encore, le pavillon allemand ne reparaît plus sur le fleuve géant du Sud-Amérique, il serait souhaitable qu'une partie de sa succession nous échût puisque nos services touchent l'estuaire de l'Amazone.
Ceci n'est point une indication ni un avis, mais une simple suggestion dont seule pourrait assurer le bien-fondé une étude approfondie de la question, de la part des milieux intéressés.
Qu'il nous soit permis de signaler en passant l'intérêt que présenterait pour notre armement de porter son action sur le port très important de Rio-Grande-do-Sul. Ce port situé entre Riode-Janeiro et Montevideo, en territoire brésilien, est neuf. Il dessert un hinterland appelé au plus grand avenir et où en particulier le trafic des viandes frigorifiées prendra sûrement là un développement considérable. On n'ignore pas en effet que le Gouvernement brésilien, justement oucieux de tirer parti des immenses ressources offertes par le cheptel de ses provinces méridionales, a fait depuis quelques années dans cette voie un gros effort, dont les résultats doivent venir se concentrer à Rio-Grande-do-Sul.
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Le port de Rio-Grande-do-Sul est de construction française, comme le sont le long de celle côle maints autres centres maritimes.
A ce propos, il n'esl pas sans intérêt de faire ressortir la pari prépondérante prise par nos techniciens dans les aménagements maritimes de toute cette partie de l'Amérique. On sait que le port de Montevideo a élé construit par les Français, de même c'est eux également qui construisent en ce moment, comme nous le verrons plus loin, les ports de Mar del Plata et de Quequen, en Argentine. Un port a été également construit par une entreprise française de chemins de 1er, à Bahia-Blanca, où d'autres travaux maritimes sont également en construction pour compte d'une autre firme française.
De ce qui précède, il résulte qu'une fraction, inférieure seulement par l'étendue tout au moins, mais non assurément par la population et le mouvement d'affaires qu'elle représente, du continent américain, est en relations régulières avec la France sous pavillon national.
Toutes les autres parties de ces immenses contrées depuis, sur le versant oriental, Mazatlan, Guaymas, Santa-Rosalia, <>ù fonctionne et prospère la grande aiïaire française du Boléo, Manzanillo, tète de lip;ne du transcontinental mexicain, Panama, et jusqu'au lîi<> de la Plata en passant par Magellan échappent à notre aci ion maritime directe.
Sans doute est-il inutile de revenir sur le préjudice politique, moral el matériel que nous aura causé une telle abstention. Mais H importe par
contre d'examiner ici comment une telle lacune de notre expansion maritime mondiale peut être comblée.
Considérons donc d'abord les conditions géographiques, démographiques et économiques de ce long ruban de côtes où l'on doit souhaiter de voir flotter à nouveau nos couleurs.
Celles-ci, je l'ai dit, n'y figurèrent que par le service des beaux voiliers Bordes, spécialisés. Elles y figurèrent jadis pendant quelque temps contre la trop éphémère ligne du Tour du Monde des Chargeurs Réunis, par des vapeurs battant guidon de l'excellente et active Compagnie Grosos, devenue depuis la Compagnie Havraise Péninsulaire. Mais il s'agissait là d'une intervention occasionnelle, qui dura autant que l'exigèrent les besoins d'une grosse entreprise française, notamment à Talcahuano. Sitôt terminés les grands travaux qui avaient incité à cette création, le service disparut. Et il n'apparaît pas que, depuis cette époque, à part quelques initiatives isolées, aucun effort fût fait du côté des pouvoirs publics français, ni même des collectivités de là-bas pour provoquer et aider son renouvellement.
Il est probable que le fait ne se produirait plus aujourd'hui, avec les progrès de l'éducation publique dans le sens des spéculations générales.
Pour envisager avec sûreté les conditions d'expansion du champ d'action du pavillon français en ces parages, il convient de diviser l'examen en trois régions bien distinctes :
La première est celle qui intéresse toute la partie Sud-Est américaine depuis le Rio de la
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Plata jusqu'à Punta-Arenas dans lu délroil de Magellan.
La seconde, celle ayant Irait au trafic |>ar Panama jusqu'à un point déterminé de la côte occidentale sud-américaine.
La troisième, la circum-navigatiop du continent Sud-Américain.
A dire vrai, ou ne comprend pas pour quelles raisons notre armemenl a paru jusqu'ici se désintéresser à peu près intégralement de l'établissement de services commerciaux dans le Sud argentin. Cette abstention est d'autant plus inexplicable qu'elle s'est niaiul înue en présence des efforts des pavillons concurrents, amis ou ennemi-, pour s'y implanter et exploiter l'énorme trafic qui, dès aujourd'hui, s'offre là à l'activité des armements; abstention plus incompréhensible encore quand on considère que, dans les sphères commerciales françaises s'occupanl d'affaires en Argentine, on n'a pu ignorer ce qu'a accompli le Gouvernement de la grande République sudaméricaine en vue de faire entrer cette vaste n dans l'activité générale.
On jugera de ce! effort par les données que voici : A200 milles au sud de l'embouchure de la Plata, le Gouvernement argentin a jugé opportun d'établir à Mar del Plata, — qui d'autre part el soit dit en passant estla grande station balnéaire de l'Argentine, — un port commercial.
L'exécution de ces travaux a été, je l'ai dit, confiée à une compagnie frança
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mportanl dont notre armement devra surveiller
le développement en vue de participer à ce trafic. D'après les renseignements qui m'ont été fournis sur place, on envisagerait la possibilité de faire du port de Mar del Plata une sorte d'avant-port de Buenos-Aires où pourraient venir par la suite de grandes unités de l'importance de celles qui desservent le Nord-Atlantique et dont le tirant d'eau du Rio de la Plata interdit l'accès jusqu'à Buenos-Aires. La distance de Mar del Plata à Buenos-Aires est par chemin de fer de 400 kilomètres environ.
Il se pourrait, en effet, qu'il y ait là par la suite les éléments d'une transformation profonde dans le matériel de grands liners desservant l'Argentine. Il s'agit assurément d'éventualités futures, mais dont la réalisation, si elle doit se produire, ne sera pas très longtemps différée. Elle intéresse au premier point notre armement qui devra, pour ne point se laisser une fois de plus distancer, suivre avec attention la transformation du matériel liners, du jour où les aménagements en cours auront cessé de limiter les dimensions de ces unités.
L'hinterland de Mar del Plala est riche, et il est vraisemblable que ce point apportera de ce seul chef une part importante de trafic à l'activité générale. Nous ne saurions, sous ce rapport non plus, ne point tenir compte de ce facteur.
A Quequen, que 70 milles séparent de Mar del Plata, le Gouvernement argentin a fait commencer les travaux d'un port, également par une compagnie française. Il est fort difficile d'évaluer dès maintenant quelle sera l'importance de ce nouveau centre maritime ; son développe-
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ment est à surveiller ; et si comme il «si vraisemblable, des armements concurrents comprennent ce point dans leur action, sans doute serons-nous appelés à faire de Quequen une escale de notre ligne commerciale sur le Sud-Est américain.
Enfin, plus au sud encore, à 177 milles, sont « les ports » de Bahia-Blanca, puisque ceux-ci sont, par une singulière anomalie, au nombre de cinq. Ces ports, situés à grande distance les uns des autres le long de la baie ont, il est vrai, chacun leur affectation.
Les gros établissements frigorifiques installés en ce point ont le leur ; comme a le sien, et ses elevators, la Compagnie anglaise du Railway Central Argentin.
Le port militaire est à part.
Plus au nord, la Compagnie française Rosario- Puerto Belgrano, dont le réseau desserl la transversale Bahia-Blanca vers le Nord, possède son port.
Enfin, tout à l'autre bout de la baie, une compagnie française avait, en 1915, un cinquième port en construit ion ; initial ivc dont la justification, soit dit incidemment, a'apparaît qu'imparfaitement.
Bahia-Blanca est une belle ville neuve d'environ 70.000 habitants, devenue un des centres commerciaux les plus importants de l'Amérique du Sud.
Là ezistenl «le grands établissements frigorifiques, plusieurs de ces énormes - Bilos • industriels — qu'on appelle ailleurs des •• elevators -, — outillage grâce à l'organisation à la fois puisante et savante de laquelle les pays neufs de
grande production agricole ont porté à leur plus haut degré le travail, la manutention et le commerce des céréales.
Bahia-Blanca est en outre un des points principaux d'exportation de laine de l'Amérique du Sud.
Indépendamment de ces éléments, d'autres, secondaires mais importants cependant, constituent pour les services desservant ce port un fret important : les cornes, les peaux, en particulier. 11 est à la fois regrettable et surprenant que, dans ce trafic considérable dont une part correspondant à notre importance industrielle est à destination de la France et où nombre de nos grandes maisons métropolitaines possèdent des maisons d'achat, l'armement français ait paru jusqu'à présent se désintéresser d'un si considérable marché.
Un examen sérieux des possibilités d'intervention s'impose donc là encore. Et si l'on en juge par les résultats obtenus par nos concurrents et le développement de leur intervention dans cette partie de l'Argentine, il est permis de présumer que cet examen doit aboutir à des conclusions affirmatives.
Je dois mentionner en passant qu'une industrie nouvelle semble appelée à un grand développement dans l'avenir : Ce sont les gisements de pétrole de Rivadàvia, sur lesquels les sphères commerciales argentines fondent de grandes espérances et qui font déjà l'objet d'une activité considérable.
Enfin, tout en bas du Continent, a surgi une
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ville nouvelle: Punta-Arenas, Bituée sur le détroitde Magellan, et qui compte aujourd'hui une cinquantaine de mille d'habitants.
La ville esl en territoire chilien. L<' développement de ce point, où existent de puissants intérêts français, réside pour une bonne part dans le mouvement maritime du Détroit, et l'escale qu'y constitue Punta-Arenas, mais le gros trafic de cette ville repose sur les laines.
Il est très vraisemblable que, dans un délai prochain, l'industrie frigorifique viendra s'implanter là, elle aussi, ('tant donné le développement qu'a pris en Terre de Feu, aussi bien que dans l'extrême Sud-Américain, l'élevage du mouton.
Punta-Arenas comportait avant la guerre un trafic de 1 .700.000 tonnes d'où notre pavillon était absent depuis la disparition de la ligne du Tour du Monde des Chargeurs Réunis, qui avait institué une escale à Punta Arenas.
De ce qui précède, il esl permis <1«' déduire qu'un de nos services mixtes ou seulement commerciaux sur l'Amérique du Sud doit pouvoir être fructueusement prolongé jusqu'à Punta-Arenas, par navires moyens et avec une fréquence que déterminera seul, aon seulement l'expérience, mais un examen préalable el approfondi de l'importance appelée à être prise par cette ligne destinée à mettre en relation directe, -dus pavillon français, qos grands centres de consommation métropolitains avec tous les points de production de matières premières compris entre le Rio de la Plata el Magellan.
Panama et la Circum-Navigation sud-américaine
Les événements formidables dont le monde a été le théâtre en ces dernières années ont relégué à un point tout à fait secondaire le canal de Panama.
Que n'a-t-on pas dit et écrit cependant, pendant des années, sur cette formidable entreprise d'initiative française, qui devait, à en croire ses panégyristes, révolutionner l'humanité plus encore que n'avait fait Suez, et jeter sur notre pays le rayon d'une gloire nouvelle ?
11 est inutile de revenir sur le lamentable avatar dans lequel s'écroulèrent l'œuvre et le nom illustre de son protagoniste.
Ce qu'il faut dire, et ne jamais perdre une occasion de le faire parce que cela est indispensable à notre renom comme à la justice et à la réalité des faits, c'est que Panama ne fut point, comme l'ont prétendu certains, une faillite de la technique française devant le triomphe de la technique américaine victorieuse. Les Américains, — j'en recueillis des bouches les plus autorisées le témoignage sur place lors de la mission Baudin en 1914, — furent au contraire
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les tout premiers à rendre justice à l'efforl prodigieux accompli par nos ingénieurs et nos entrepreneurs dans l'Isthme panaméen. Mieux : si nos successeurs éprouvèrent parfois certains mécomptes graves, ce l'ut en partie pour avoir négligé les enseignements de nos techniciens et les avoir considérés comme empreints d'un excès de timidité, ou plus exactement d'un défaut d'ampleur dans la conception.
Panama — le Panama français s'entend — a échoué pour deux raisons : La première c'est que, comme affaire, — et là l'erreur fut lourde quoique infiniment pardonnable — il était voué à l'échec.
En effet, si Suez, avec ses sables dont on redoutait les mouvements, présentait une pari d'aléas, largement compensés par la salubrité du climat et les immenses ressources de l'Egypte mises à la disposition de l'entreprise par le Khédive Ismaïl, combien autrement difficile était le percement de l'Isthme américain ; dans un climat connu pour sa perfidie ; en plein champ de lièvre jaune ; et sur un tracé avant à affronter tour à tour les marais pestilentiels de la côte orientale; les coups d'eau du Chagre; la traversée de la chaîne isthmique dans un terrain dont le moins qu'on puisse dire est qu'on y vit entre deux tremblements <!«■ terre.
Pour qu'une entreprise privée réussisse, il faut, — et c'est élémentaire — que h- prix de revient soit certain, sinon la meilleure affaire, par \r 9eul effet de l'immobilisation de capital supérieur au rendement éventuel, devient une
illitc.
C'est ce qui se produisit et ce qui devait se produire fatalement à Panama, il est permis de le dire sans jouer aux prophètes après coup.
La preuve de cette énonciation réside dans le fait qu'à Panama, tout en ayant utilisé une part importante des travaux faits par nous, notamment ceux de la grande tranchée de la Culehra, les Américains étaient arrivés en 1914 à un total de dépenses dépassant de beaucoup les prévisions initiales. Ils savaient être loin encore du point où l'œuvre serait parachevée et où Ton ne se trouverait plus qu'en présence d'un entretien normal. Seulement, pour les Américains, Panama était, non point une entreprise commerciale ; c'était une œuvre impériale absolument nécessaire à leur existence, et en tout état de cause une bonne affaire puisque Panama évitait à r Union la perspective d'entretenir deux flottes séparées, Tune à l'Est et l'autre à l'Ouest, les deux sur un pied permettant à la grande République d'assurer sa sécurité contre toutes les éventualités sur l'un et l'autre versants de ses côtes, et de prévenir les tentatives d'hégémonie d'autrui sur le Pacifique.
Donc la question de prix de revient s'effaçait devant l'objectif national à atteindre, de même que disparaissait le caractère commercial de l'entreprise.
A ce dernier point de vue, notre erreur ne fut pas moins lourde. Son excuse, s'il en est une, est qu'elle fut partagée par la presque totalité de l'opinion française. On perdit de vue deux faits essentiels : Le premier c'est que si Suez desservait à la fois l'Asie méridionale et
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orientale, c'est-à-dire (oui nu moins en ce <|ui concerne le continent asiatique une des parties les plus riches el les plus productrices du monde, sans l'Australie, l'Afriqi rientale et l'Océanie,
le canal de Panama lui, sur le Pacifique, trouvait au Nord comme au Sud deux régions relativement peu peuplées, saut' quelques poches démographiques importantes adossées aux Andes, aux Montagnes Pocheuses dont les cimes gigantesques longeanl la côte, la séparent de tout l'hinterland américain ; et que si les Etats-Unis représentent une population importante encore que clairsemée en regard à l'étendue du territoire de l'Union, le reste de la partie centrale des deux Continents nord el sud-américains est infiniment peu peuplé ; voire, pour partie, en ce qui concerne L'Amérique du Sud, incomplètement connu.
On omettait encore un autre facteur plus décisif : c'est qu'au delà de Panama et jusqu'à l'Extrême-Orient, c'est, le vide. On s'est livré à des calculs consciencieux pour évaluer de tel point à tel autre par Panama ou par Suez les distances en milles. On n'oubliait qu'une chose: Pour le navire, la distance la plus courte d'un pointa un autre n'est pas la ligne droite : c'est celle sur laquelle, en dehors de grands liners rapides comme c'est le cas pour la ligne Amérique du Sud-Europe, le mouvement maritime rencontre les escales les plus génératrices d'un trafic fructueux. Donc, l'exploitation de Panama ne pouvait donner que des résultats com-
paraison avec ceux de Sur/. El l'exploitation
même, — si tous les mécomptes, toutes les sur-
prises qui se sont produites dans l'exécution n'avaient eu lieu, — était d'avance vouée à l'échec.
Enfin, la réalisation que les Américains ont démontrée possible et devant laquelle nous avons avorté tient à une cause toute matérielle et qu'on a singulièrement négligé de mettre en relief dans tout ce qui a été écrit sur Panama : C'est qu'en nos temps modernes, vingt années suffisent à transformer les moyens d'action et les ressources de la science appliquée. Les Américains ont exécuté le canal grâce à la puissance d'un outillage formidable dont ne disposait personne à l'époque où Panama fut entreprise française : Ni le transport de force, invention française elle aussi due à notre grand et trop méconnu Marcel Desprez ; l'adaptation des projections hydrauliques à l'exécution des terrassements, l'application môme de l'électricité aux travaux publics, tout cela remonte à peu près à l'époque où les Américains prirent l'œuvre en mains.
Mais ce n'est pas ce seul facteur qui leur a permis le succès. On peut dire de Panama que son achèvement est dû aux progrès de la prophylaxie coloniale qui a pu être appliquée avec une admirable sûreté de méthode, une inflexible volonté dans l'exécution, une discipline de fer imposée sans restriction ni ménagement envers qui que ce soit dans ce domaine. En quelques années, les Américains ont assaini Panama. Ils sont venus à bout de la fièvre jaune. Ils ont rendu normalement habitable une contrée hier encore légendaire Minotaure mo-
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derne. Et c'est grâce à cette victoire des plus récentes découvertes de lu science, élément dont ne disposèrent pas nos compatriotes, que nos successeurs purent mener à bien l'œuvre gigantesque, car sans cet élément et malgré la puissance de leurs moyens, la hardiesse de leurs initiatives, eux aussi eussent échoué.
La gloire pour nos Alliés d'aujourd'hui d'avoir exécuté Panama n'en reste pas moins entière. Aussi, faut-il souhaiter vivement que les craintes exprimées depuis la mise en exploitation de la voie nouvelle ne se réalisent pas. Il ne s'agit point ici de la Culebra dont la disparition n'est qu'une question de temps et d'argent, et que l'on peut à présent calculer presque mathématiquement ; mais bien de certains soulèvements sismiques constatés dans la grande tranchée entre la Culebra et le lac artificiel créé de ce point à Gatun, par la captation des eaux du Chagres. On avait, lors des travaux de terrassement, observé dans le fond de cette tranchée des fumerolles. On était donc au contact voisin du feu souterrain, à proximité d'éléments volcaniques. Pour une cause quelconque que certains ont cru trouver dans le contact entre ces terres chaudes et l'eau, mainls phénomènes BÎsmiques se sont produits ; à différentes reprises les fonds se sont soulevés, et l'on peut dire que cette partie du Canal est ou état de constante, latente, évolution géologique et sismique.
D'autre pari, les préoccupations causées par la poussée latérale des terres sur les parois de
la grande tranchée n'ont pas disparu. L'avenir seul dira ce qu'il y a de fondé dans les appréciations pessimistes énoncées quant à l'avenir du canal interocéanique.
La présence de notre pavillon dans le mouvement général déjà créé avant la guerre et qui ira en s'accentuant entre les deux Océans par Panama est pour nous non pas seulement une nécessité impérieuse, mais un besoin supérieur dicté par le légitime souci de nos intérêts économiques extérieurs.
Il est permis de prévoir là, soit la création d'une ligne spéciale, soit le prolongement d'un de nos services sur les Antilles. Ce service paraît devoir être exploité par des paquebots de deuxième classe, correspondant à l'excellent type Haïti de la Compagnie générale Transatlantique, mis en service quelque temps avant la guerre.
Ici une interrogation s'impose : De Panama, de Balboa, la nouvelle ville yankee qui fait pendant sur le versant Pacifique à celle de Colon- Cristobal créée par les Américains sur le versant Atlantique, la ligne doit-elle intéresser seulement le Sud où dominent de beaucoup nos intérêts, ou comprendre également le Nord ? Et jusqu'à quel point ces deux lignes doivent-elles être poussées.
Bien que le Nord-américain n'entre pas dans le cadre de cette étude, qu'il me suffise de rappeler en deux mots que San-Francisco et Seattle- Tacoma, la grande métropole nouvelle de l'état
de Washington et où la population de 3.000 à 4.000 individus qu'elle comptai! il y a quelque vingt-cinq ans est aujourd'hui de 450.000 âmes, constituent des points de grande activité économique. Un service régulier sur l'Europe par pavillon français doit trouver là des éléments de fructueuse vitalité.
Un peu plus au nord encore, Victoria et Vancouver, points d'aboutissement des services sur l'Extrême-Orient, poils d'ailleurs touchés jadis par la ligne du Tour du Monde des Chargeurs Réunis, devraient être compris dans cette action.
J'ajoute enfin que les mines de Santa-Rosalia pourraient rendre aux cargos français le fret qu'elles fournissaient à cette même ligne du Tour du Monde, soit qu'il s'agisse d'un déroutement pour les dits cargos, soit que l'instauration d'un annexe Santa-Rosalia-Balboa, et qui desservirait plusieurs centres intermédiaires, Guaguras,Mazatlan, Manzanillo où aboutit le Transcontinental mexicain, ait la préférence.
Quant à l'opportunité de la ligne sur l'Amérique du Sud occidentale, elle s'impose.
J'ai dit quels intérêts considérables existent dans cette partie du momie pour notre pays, tant au point de vue des affaires générales qu'à celui des colonies françaises qui y sont fixées.
Guayaquil, en Equateur; Callao, *au Pérou; Iquique, Talcahuarno, Valparaiso, au Chili, sonl des centres dont certains, Calloa el Valparaiso notamment, ne sauraient être délaissés par notre action maritime Bans qu'il existe dans l'organisation de nos services en ces mers lointai.
une lacune déplorable et qui n'a que trop duré.
Il y aurait même lieu d'envisager s'il ne serait pas opportun de pousser plus loin, au Sud, le point terminus de cette ligne, lequel pourrait être avantageusement à Coronel, point doublement important : d'abord parce qu'il est le débouché maritime de la riche région de Concepcion ; puis parce qu'à Coronel existent, non seulement des mines de cuivre, comportant un fret intéressant, mais surtout des mines de charbon.
A leur terminus, les navires de cette ligne pourraient donc trouver, à des conditions avantageuses, le combustible nécessaire à leur retour.
On a fait au charbon de Coronel une réputation défavorable. Les précisions techniques me font défaut pour dire quelle est exactement la qualité de ce combustible : qu'il me suffise de mentionner qu'il est couramment employé par les marines du Pacifique américain du Sud. Aucune raison n'apparaît donc pour que, môme inférieur dans une mesure quelconque au charbon d'Europe, les avantages présentés par l'utilisation du charbon de Coronel soient écartés de piano.
Reste enfin un troisième côté de la question : On a envisagé la possibilité pour le pavillon français d'intervenir dans le service de circumnavigation desservant l'Amérique du Sud par Magellan.
Un départ s'effectuant via Panama- Valparaiso, Punta-Arenas, La Plata, Rio et points intermé-
dans l'amériqub latine 133
diaires à l'aller ; alternant un autre départ, cfl'co tuant le parcours en sens inverse.
La Pacific Steam Co qui tient la tête de l'armement dans ces mers avait l'ait entrer une telle disposition dans son organisation. Il convient d'ajouter que la Pacific Steam est une ancienne compagnie très puissamment outillée et a qui ses moyens d'exploitation avaient permis de mettre sur ces lignes de splendides unités du type Orcoma, déjà cité, pouvant soutenir la comparaison avec les plus beaux liners des autres grandes lignes mondiales.
Notre pavillon ne saurait prétendre à entamer la lutte avec la concurrence étrangère sur ce terrain. Les ambitions que nous pouvons légitimement nourrir sont plus modestes, mais aussi utiles, aussi nécessaires à notre statut extérieur. Elles doivent viser à assurer, là comme ailleurs, la majorité du trafic français sous pavillon français ; à donner à nos colonies dans ces pays les moyens d'action maritimes propres à procurer à l'activité de nos compatriotes le plus sur et le plus intégral rendement, tout en fournissant à notre armement unebamp d'action nouveau et rémunérateur.
Je me contente d'indiquer pour ordre ici au demeurant ce projet de service à direction alternante de circum-navigation sud-américaine.
A dire vrai, il est permis d'affirmer que si l'une de nos lignes commerciales de la côte orientale était prolongée jusqu'à Punta-Arenas avec les escales que j'ai indiquées, ••! BÎ la ligne trans-islbmique était poussée d'autre part jusqu'à Coronel, nos intérêts, qu'il s'agisse de
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ceux de l'armement comme de ceux d'ordre général, seraient pleinement satisfaits et défendus.
Un fait domine : C'est la nécessité majeure de la présence de nos couleurs commerciales dans ces eaux dès que la reprise de la vie normale et les possibilités matérielles le permettront.
Une telle assertion puise sa raison dans le fait qu'en 1914, le pavillon anglais trouvait là les éléments d'une large et fructueuse activité ; le pavillon allemand en cette partie du monde, comme partout, s'était mis à la poursuite de l'Union-Jack avec la ferme décision de combattre sur le terrain économique l'action britannique, de la rejoindre, sans doute avec l'espoir de la dominer un jour : Une ligne allemande, la Cosmos, qui s'était spécialisée dans ce trafic, avait pris en ces dernières années un développement considérable. Le pavillon italien et même, a-t-on dit, le pavillon austro-hongrois étaient sur le point d'intervenir.
Il n'est pas davantage douteux, qu'avec leur programme d'une grande marine commerciale, les Nord-Américains ne feront un effort pour s'implanter en ces parages.
Nous avons donc, sous quelque angle qu'on envisage la question : que ce soit au point de vue impérial, ou au point de vue purement commercial, le devoir de considérer notre action dans ces eaux comme une impérieuse nécessité de demain.
Au demeurant, la question n'est pas d'hier. Elle fut à diverses reprises très sérieusement étudiée chez nous. Elle a fait l'objet de plusieurs
missions et de travaux fort complets. < >n peut donc dire pour elle comme pour tant d'autres, que la période des études et dos hésitations es! passée. Il s'agira maintenant d'aborder celle des résolutions, des solutions, avec l'espoir que ce Bera là la préface de réalisations non seulement souhaitables, mais qu'on peut, sans exagérer les termes, considérer comme indispensables au bien de notre pays.
Le Report de nos têtes de lignes vers l'Est
Nous venons de voir ce que doit être, — ou plutôt ce qu'il faut espérer que sera — l'organisation maritime française dans les eaux latines du Nouveau-Monde sitôt la vie et les possibilités normales de réorganisation revenues.
Cette étude ne serait pas complète si elle n'envisageait pas aussi bien quels doivent être les points d'aboutissement de ces services en France.
En effet, ce côté de l'organisation a sur le rendement général une influence décisive et trop méconnue. Le grand et clairvoyant esprit qu'était le regretté M. J. Charles-Roux ne manquait point, quand l'occasion s'en présentait, de faire ressortir cette vérité: à savoir que la situation géographique de la France, longtemps et à peu près unanimement considérée comme très favorable au développement maritime de notre pays, nous handicape au contraire à maints points de vue d'une façon désastreuse, parce que, tout au moins en ce qui touche le mouvement transocéanique par la Mer du Nord, la Manche et l'Océan, nos ports sont des escales indiquées pour les lignes transatlantiques étrangères venant du Nord ou de l'Est.
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En effet, chaque année et plus accentué jusqu'à la guerre, n'a-t-on pas vu ce mouvement, ruineux pour nous, des grands paquebots étrangers partant de leur point initial, situé à l'Est de notre frontière maritime, avec leur fret marchandises et passagers assuré, mais ayant à leur bord une place réservée pour venir « écrémer », si je puis dire, le nôtre dans nos ports, où, loin d'être désavantagés, un traitement de faveur, poussé parfois jusqu'à l'abus, leur était réservé ?
C'est donc pour nous une pressante nécessité de corriger dans l'avenir, non seulement cet état de choses, mais l'infériorité où nous place en réalité et contre les apparences, sous le rapport maritime, notre position géographique.
Cette observation, au demeurant, se rapporte non seulement au service-voyageurs, mais aussi bien à celui des marchandises.
Dans un rapport à M. le Sous-Secrétaire d'Etat à la Marine marchande, sur l'organisation des services maritimes fiançais vers le Pacifique américain par le Canal de Panama (Mission 191 i), j'écrivais: « Le souci de nos intérêts <c nous commande de reporter notre concurrence « le plus près possible du point de départ de « nos rivaux. Nous ne pouvons assurément son- « ger, pour de multiples raisons, à pousser jus- « qu'à Hambourg ni même jusqu'à Amsterdam, « mais il semble tout à fait rationnel que les « points de départ de toutes nos lignes de la « Manche et de l'Océan soient Anvers ou tout « au moins Dunkerque. »
Les temps ont changé, et ce qui apparaissait en 1914 comme un obstacle rédhibitoire affirmé
par le fait de l'accueil inhospitalier réservé à notre pavillon dans les eaux hambourgeoises, — à l'exception de celui de la firme Worms, spécialement favorisée là, — est devenu aujourd'hui non seulement une possibilité, mais pour nous une obligation plus qu'économique : politique aussi bien. J'ai donc conscience de bien servir les intérêts de notre marine en adjurant nos Pouvoirs publics de porter sur ce point leur très sérieuse attention et leur volonté de réalisation.
D'ailleurs, cette doctrine du renvoi le plus loin possible vers l'Est de nos lignes de navigation était déjà à l'ordre du jour dans ces sphères ; des efforts sérieux avaient été faits en vue de rendre à nos couleurs la place qu'elles avaient laissé peu à peu prendre à nos rivaux : à Anvers notamment où nos navires reparaissaient régulièrement. Le mérite de cet événement remonte, pour une bonne part, convient-il d'ajouter, à la vigoureuse campagne menée par notre Consul général dans le grand port flamand, le regretté M. Carteron, à qui ce m'est un devoir de rendre hommage ici.
Si ces vues sont, comme il faut l'espérer, définitivement admises par les milieux qu'elles intéressent, il importe qu'elles le soient intégralement et par voie directe, car la solution consistant à procéder par extension d'une ligne au moyen d'annexés est à répudier, puisque le transbordement est une cause de retard, d'avaries, de frais supplémentaires. Il doit donc n'être toléré que lorsqu'il y a impossibilité absolue de l'éviter.
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On peut envisager nos services, dans l'avenir, comme devant répondre aux conditions suivantes, rendues plus impérieuses que jamais par le souci d'assurer à nos provinces de l'Est la plénitude de leurs débouchés vers la mer :
Pour ce qui est des grands liners, vitesse maxima et trajet sans escale de Rio à Lisbonne ; vitesse détendue de Lisbonne aux ports français de destination; prolongement du service jusqu'au point le plus oriental possible des côtes septentrionales, avec escale dans les différents ports importants placés sur la route, c'est-à-dire Anvers, Rotterdam et, si la chose est démontrée réalisable, prolongement de la ligne jusqu'à Hambourg. Peut-être même sera-t-on amené à étudier dans certains cas ce prolongement jusqu'à Gdansk, c'est-à-dire à Dantzig, futur port de la Pologne, notre Alliée d'hier, notre cliente de demain ?
Semblable orientation pour ce qui est des services des paquebots mixtes et des cargos, car tout doit en cet ordre d'idées être envisagé sous le même angle.
Ce qui est vrai pour nos lignes du Nord ne l'est pas moins pour celles de la Méditerranée, où le report à Gênes de la tête de ligne de quelques-uns de nos services pourrait être envisagé, sauf pour ce qui est de ceux sur l'Amérique du Sud, lesquels se heurteraient, avec des chances moindres de succès, à la concurrence italienne, redoutablement armée pour ce qui touche aux services sud-atlantiqu<
Bien entendu, ces énonciations laissent intact le principe du port d'attache, celui-ci est tout à fait indépendant de la tête de ligne elle-même. Il est en effet d'une évidente nécessité, sous le rapport de l'administration, de l'armement et de l'approvisionnement, de l'énorme chiffre d'affaires, en un mot, représenté par l'exploitation du navire que ce soient l'industrie, la maind'œuvre, les ports nationaux qui tirent le plein bénéfice de cette exploitation : Principe d'ailleurs, que nos rivaux, amis ou ennemis n'ont en aucune occasion laissé d'appliquer jalousement pour eux-mêmes, comme Gênes en a fait la dure expérience avec les firmes allemandes qui y avaient installé le point de départ de leurs services.
Il existe, en effet, un patriotisme qui n'est ni le moins utile, ni le moins respectable : C'est le patriotisme économique.
Nous l'avons trop souvent négligé. N'a-t-on pas vu, dans la clientèle française riche et voyageant librement, un fâcheux snobisme faire qu'une préférence, empreinte d'une mode combien inopportune, portait ces voyageurs vers les lignes étrangères au détriment des nôtres?
Si certaines infériorités ont pu être parfois constatées dans notre conception du servicevoyageurs, cet état de choses s'est trouvé confirmé et accentué du fait que précisément la clientèle nationale qui aurait dû apporter à nos compagnies le plein bénéfice de l'appoint français leur était enlevée, diminuant ainsi d'autant leurs possibilités, en même temps que les
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éléments propres à permettre à l'armement d'améliorer ces services, et au personnel civil les avantages provenant de la présence à bord de cette clientèle,
A ce sujet, et pour montrer combien le personnel civil a intérêt à ce que son propre service soit impeccable et puisse soutenir la comparaison avec celui des autres nationalités, je citerai cet exemple : Sur les navires allemands devenus, pendant les dernières années avant la guerre, les favorisés de la ligne Europe-Amérique du Sud, les stewarts étaient arrivés à se faire de telles mensualités par les gratifications reçues de la clientèle de choix attirée par ces lignes, qu'on avait dû, afin d'éviter des abus, limiter leurs appointements. Il est peu probable qu'une semblable mesure ait jamais dû être prise sur nos navires...
Il faut donc que chaque Français allant outremer se pénètre bien de cette idée que son devoir est, quelles que soient ses préférences, de favoriser de parti pris le pavillon français.
Cette observation, au demeurant, ne s'adresse point au seul passager. Aussi bien intéresset-elle le chargeur. D'une manière générale, les chargeurs français sont sous ce rapport d'une insouciance poussée jusqu'à l'inconscience. lien est peu qui aient compris la solidarité nécessaire entre le pavillon et les affaires générales, N'e>t-ce pas l'usage, dans le monde des affaires, de confiera un intermédiaire le soin des expéditions, sans s'occuper un instant de savoir si celles-ci passeront sur navire, ou français, ou ami, ou ennemi? L'organisation de nos ezpédi-
tions dans cet ordre d'idées est absolument scandaleuse.
On ne comprend pas comment des chefs d'industrie ou de grands établissements commerciaux, si légitimement soucieux d'autre part du prix de revient et de l'économie, ont pu jusqu'à ce jour considérer le facteur « transport » comme un élément négligeable et admettre le lourd tribut payé dans ce compartiment sur leurs affaires aux intermédiaires.
Il importe au premier chef que désormais et rigoureusement les rapports soient directs entre les compagnies et les chargeurs. Ils le seront si les uns et les autres n'attendent pas que la montagne vienne à eux, car c'est là une question exclusivement de vouloir et d'organisation. Il faut que les deux montagnes, au contraire, aillent l'une à l'autre, se rencontrent, s'agglomèrent et fassent un bloc puissant. Aux chargeurs de s'imposer le devoir de réserver leurs expéditions, chaque fois que la chose est matériellement possible, au pavillon national ; aux armateurs le devoir non moins impérieux d'organiser leurs services commerciaux de telle façon qu'ils soient en rapports directs avec les chargeurs, sans intermédiaires. Mais aussi à la condition absolue que les facilités, les délais, les tarifs ne mettent jamais en posture d'infériorité le chargeur français quand il s'adresse au pavillon de son pays : Situation qui n'a pas toujours été la réalité, s'il faut en croire les nombreuses plaintes énoncées.
Enfin, et pour en terminer sur ce chapitre, que notre outillage économique, tant au point de
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vue de l'organisation que des aménagements du matériel, soit au niveau des besoins modernes.
Soustrayons-nous une bonne fois à cette lamentable méthode chère à nos âmes de Latins et qui consiste à discuter indéfiniment le « pour et le contre » des choses, à en extraire des arguments d'égale valeur et dont la parité se combattant avec une efficacité semblable, aboutit en trop de cas au néant de l'action.
Ainsi, voici des années que l'on parle chez nous des tarifs combinés ou joints. Qu'a-t-on réalisé dans cet ordre d'idées ? Rien : que discuter. Cependant que depuis des lustres, nos adversaires et en particulier les Allemands, avaient fait de cet instrument une arme redoutable de concurrence, contre nous principalement.
Voici, encore et toujours, des années que l'on ratiocine à perte de vue sur les Zones Franches ; lesquelles il ne faut pas confondre, comme on le fait trop souvent, avec les Ports Francs. Ne point posséder cet outil quand tous nos concurrents en sont dotés est nous mettre en posture d'infériorité.
Cette infériorité, sachons la faire cesser sans délai pour notre plus grand profit.
Que nos ports, enfin, cessent d'offrir le spectacle lamentable et qui choqua tant les Américains à leur arrivée dans nos eaux, d'une exiguïté, d'une insuffisance d'outillage, d'une lenteur de travaux, d'une méconnaissance des nécessités, des conditions modernes d'exploitation, qui ont jusqu'ici pesé à un degré insoupçonné sur notre prospérité, sur notre développement maritime.
Donnons-leur l'autonomie large et conçue dans le sens exclusif de l'exploitation économique, telle qu'a voulu la leur procurer la loi votée en 1912, et demeurée depuis lettre morte parce que le règlement d'administration publique de 1916, attendu quatre ans, annihilait en partie son bénéfice de par le vouloir avoué d'un clan de techniciens officiels dont elle amoindrissaitles prérogatives.
Que prennent fin ces misérables choses devant le bien supérieur de la Patrie !
En effet, du jour où tous les intérêts régionaux, groupés autour de la mise en valeur de nos grands centres maritimes, sauront faire de ceux-ci des instruments de prospérité nationale, ne le cédant en rien à ce qu'on rencontre au dehors en ce domaine, nous verrons s'accuser constamment plus vivante et plus forte notre renaissance maritime.
Nos Agences maritimes au dehors
Une organisation aussi vaste et aussi complexe que celle de l'industrie maritime englobe maints compartiments extrêmement différents qui, cependant, forment entre eux un tout concourant aux mêmes fins, lesquelles sont la prospérité du pavillon et l'exploitation rémunératrice de l'industrie qu'il représente.
Nous venons d'examiner les problèmes qui s'offraient à nous ici sous leurs différentes faces.
11 en est d'autres encore, est-il besoin de l'ajouter, dont l'importance, pour secondaire qu'elle apparaisse, n'en est pas moins essentielle ; et parmi ceux-là, la représentation de nos compagnies d'armement au debors en même temps que leur publicité. Ici aussi bien s'imposent un certain nombre d'observations dont j'ai la très ferme conviction qu'aucune n'est négligeable.
11 va de soi tout d'abord que L'aménagement matériel et la disposition des agences ne doivent le céder en rien à ceux des étrangers.
Je commence par le dire : En Amérique du Sud, d'une façon générale, l'organisation matérielle de nos agences maritimes vaul celle des agences des firmes étrangères. Les Agents de nos compagnies Bont d'une honorabilité établie,
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de haute capacité professionnelle ; et nos intérêts sont avec eux en bonnes mains.
Une remarque toutefois apparaît ; en la produisant ici je ne fais que répéter maintes communications reçues à cet égard : L'Agence générale est soutenue dans son action, en le rayon qui lui est dévolu, par un certain nombre de sous-agences ou de correspondants. Nos compatriotes se sont souvent plaints des choix faits à ce dernier égard. La représentation de nos intérêts maritimes a été en de maintes occasions confiée à des étrangers, parfois à des concurrents ; quand ce ne fut pas à des ennemis. Et pourtant, dans la plupart des cas, les éléments français ou « francisants » ne faisaient point défaut sur place.
Faut-il voir dans cette situation dont trop d'exemples ont été invoqués, une nouvelle manifestation de la vieille, absurde et combien nuisible prévention nourrie pendant de longues années par certains très blâmables dirigeants de nos grandes affaires contre l'emploi des jeunes Français au dehors ? Cette école et ses protagonistes ont fort heureusement disparu. Les idées ont évolué, mais les effets de l'incroyable situation créée par une telle doctrine ont continué de se faire sentir en plus d'un domaine.
Quand il est question ici des Français du dehors, il ne s'agit point, notez-le bien, expressément et forcément de compatriotes métropolitains envoyés au loin en vue d'une mission déterminée. Il est bien peu de places importantes où n'existent de vieilles familles françaises dont on connaît la respectabilité, le processus, et qui
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seraient à même d'apporter à notre action extérieure, si elles étaient davantage encouragées, si on recourait plus souvent à leur intermédiaire, si on les dirigeait mieux dans leurs efforts : en un mot, si on tirait parti de cet élément, un adjuvant précieux.
Aussi bien ai-je prononcé le mot de « francisants ». C'est là encore un facteur très important dont il y a lieu de tenir compte dans le recrutement de notre personnel d'action extérieure.
Par « francisants », il faut entendre des autochtones qui, de familles connues et classées, ont fait leurs études en France ; parlent notre langue couramment ; ont le plus souvent des attaches avec la famille française et n'ont jamais cessé d'affirmer leurs sentiments francophiles.
Nous devons, dans notre intervention au dehors, accueillir à bras ouverts ces éléments et ne pas manquer une occasion de les retenir dans le giron de notre attraction, ni de nous servir d'eux pour augmenter notre influence dans les pays visés.
Cela, c'est l'affaire de nos colonies françaises et de nos Chambres de Commerce à l'étrangen Ce serait aussi celle de nos Maisons de France si nos consuls n'étaient le plus souvent si éphémères et s'ils étaient pourvus d'une doctrine plus pratique et plus rigoureusement appliquée que ce que nous avons vu jusqu'à ce jour.
Par contre, ce qu'il faut éviter à tout pril,c'esl comme trop d'exemples l'on! signalé, que la représentation française, en quelque compartimenl
que ce soit et à plus forte raison en matière maritime, soit confiée à des étrangers non francisants, même amis: ce qui ne fait que confirmer au surplus, j'y insiste, le fait de considérer comme collaborateurs les citoyens francisants des pays où nous opérons. A plus forte raison devons nous résolument éliminer de notre collaboration les sujets relevant de près ou de loin de pays ennemis, comme le cas s'est présenté trop souvent. En négligeant ce principe, nous donnons l'impression aux peuples d'outre-mer que nous ne sommes pas à même d'assurer par nos propres ressources en personnel la gestion de nos affaires au dehors.
Il faut que cet ordre de choses cesse car cela est indispensable à notre futur rayonnement économique extérieur.
Enfin, et l'on a quelque scrupule à énoncer une telle vérité, il est absolument indispensable de renoncer une fois pour toutes à recourir aux offices d'agents qui représentent en même temps que nos firmes maritimes telles autres, étrangères. Il est tout à fait inconcevable de voir, comme on en a certains exemples que je pourrais citer et préciser, des Neutres hostiles ou douteux être chargés de nos intérêts commerciaux en ce domaine et détenant d'autre part les pouvoirs de compagnies, nos concurrentes sur la même place d'outre-allantique et nos rivales acharnées dans nos propres eaux. Ce qui arrive en pareil cas n'est pas bien difficile à prévoir : L'agent fatalement dirige vers les services compatriotes, ou amis à lui, le fret français qui s'adresse à son Agence; et les renseignements
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qu'il a sur notre propre mouvement dans sa résidence se transforment en autant d'informations utiles fournies à nos rivaux; comme par le canal des consuls étrangers, lorsqu'il s'agit du transport sous pavillon non français.
Donc, il est permis d'estimer que partout où l'Agent ne correspond pas à des conditions de nationalité, de sécurité absolues, mieux vaut s'abstenir, tant au point de vue de la « face » qu'à celui des intérêts matériels immédiats.
Passons maintenant à la question publicité.
En général notre publicité au dehors est inférieure ; et cette infériorité se répercute, on peut en être certain, pour une part non négligeable, sur les résultats de nos exploitations maritimes.
Notre armement n'a, au demeurant, nullement le monopole de cela. En France, d'une manière très générale, on a de la publicité une notion étriquée et restreinte. A qui trouverait cette appréciation exagérée ou sévère, il suffit de renvoyer à la comparaison entre les journaux anglosaxons ou sud-américains et les nôtres ; comme entre les vingt ou trente pages de maints de ces organes, môme publiés dans les villes secondaires, et, en temps normal, les deux pauvres petites pages étriquées et piteuses de nos plus grands quotidiens. La différence de l'un à l'autre vient de ce que, ailleurs, on fait de la publicité et on sait s'en servir, tandis que chez nous on en use à l'état homéopathique et comme à regret.
Celle méthode se retrouve, et il ne faut pas s'en étonner, dans le domaine <1<% la publicité maritime. Seulement; cômine là, ainsi qu'il
vient chaque fois qu'on touche à ce domaine, nous nous trouvons sur le terrain de la concurrence internationale où les efforts sont rigoureusement relatifs et comparatifs, il en résulte que nous ne pouvons rien faire utilement qui ne soit à la hauteur expresse et constante de ce qu'accomplissent nos rivaux sur ce terrain. Non seulement il ne devrait pas exister un point de libre affichage où la publicité concurrente n'ait la nôtre comme réplique, mais nos brochures de propagande, nos tracts : en un mot tout ce qui sert à faire connaître la valeur et la puissance de notre action maritime doit être l'objet d'un souci d'exécution et de diffusion poussé et dicté, soit par des initiatives personnelles, soit par la notion exacte de ce que produisent nos rivaux dans cet esprit.
Faut-il le dire? Les Allemands dominaient ici de beaucoup tous leurs concurrents par la sûreté et l'ingéniosité de leur action. Ils étaient aussi, doit-on ajouter, étrangement aidés par la merveilleuse organisation à laquelle ils avaient dû de conquérir en trente ans la place énorme que l'on sait dans le monde économique et d'être en route pour la possession de l'hégémonie mondiale. Ce danger, on pouvait le dénoncer hier en cri d'alarme ; on peut le proclamer, aujourd'hui que la victoire a écarté de nos appréhensions d'avenir le joug de la culture allemande, joug plus redoutable encore maintenant que l'on sait quelle somme de barbarie et de monstrueuse inconscience se dissimulait derrière la façade lourdement vernie de Germania ? Encore une vingtaine d'années, peut-être moins, peut-être moitié
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moins même, et les Allemands parvenaient à leur but!
A qui en douterait, il suffirait de citer ce thermomètre de l'activité générale qu'est le Canal de Suez où nos ennemis, possesseurs cependant au delà des mers d'Europe de colonies en définitive secondaires, avaient en quinze ans, et d'échelon en échelon, monté à pas de géants à l'assaut du premier rang encore tenu par les Anglais, immédiatement menacés eux-mêmes devant les progrès supérieurs du pavillon impérial : Constatation qui prouve l'incompréhensible démence avec laquelle cette race à jamais maudite a brisé d'elle-même et sans justification aucune son splendide présent, son magnifique et immédiat avenir, d'ores et déjà assuré si le kaiser n'avait dans un coup de folie sorti le glaive dont il avait trop vanté la pointe, et mis le feu à la poudre qu'il assurait depuis si longtemps être sèche.
Ces énonciations n'ont pas pour but, croyez le bien, de sortir pour les besoins de la cause un lieu commun déjà souvent répété, mais tout au contraire de tirer de ces considérations un enseignement pratique et sur lequel j'appelle la plus pressante attention. Les Allemands se sont incontestablement révélés dans l'organisation économique depuis cinquante ans, les maîtres. Les résultats sont là pour le prouver, et toute ratiocination là-dessus serait superflue. Ils l'ont été plus encore à l'endroit des méthodes anglosaxonnes que des nôtres : car, il faul bien le dire et l'affirmer, les vaincus de la guerre économique entreprise par les Germains dans h-
monde entier depuis vingt ans, étaient avant tout et surtout les Anglo- Saxons. Quiconque avait eu sous les yeux depuis quelques années le spectacle de ces quelques grandes rades qui sont les carrefours de l'activité mondiale : Colombo, Hong-Kong, Singapore, Rio ou Buenos-Aires, constatait l'envahissement constant et presque mathématique du pavillon germanique.
Quiconque, aussi, pouvait porter ses observations sur différents points du globe et tirait de son examen des déductions qui d'ailleurs se présentaient d'elles-mêmes à tout esprit averti, arrivait inéluctablement aux conclusions qne je viens de dire.
Aujourd'hui, l'Allemagne n'est même pas à genoux, elle qui voulait nous y mettre : elle se vautre dans Fécume de sa propre fermentation, faite de boue, de sang. Quoi qu'il advienne, ce pays ne reverra pas d'ici bien longtemps renaître sa puissance économique. L'action allemande au dehors demande, appelle des successeurs. Il faut que nous soyons parmi ceux là et que nous venions recueillir en légitime compensation de nos sacrifices et de nos pertes une part de cet héritage. Pour y parvenir, nous devons corriger toutes celles de nos méthodes qui de l'aveu unanime des hommes pratiques et instruits de ces choses, ont avorté ou insuffisamment réussi.
Certes, il ne s'agit point pour nous de caporaliser les affaires ainsi que les Allemands l'avaient fait, suivant leur doctrine appliquée à tout : mais de les ordonner, de les équilibrer,
d'agir d'après un programme, des procédés, une organisation d'ensemble, des réalisations pratiques poussées jusque dans les dél ails, en suivant les voies théoriques et executives dont nos ennemis ont su démontrer la supériorité aux dépens de leurs adversaires, desquels nous étions.
Ceci dit, et pour arriver à un exemple concret, intimement lié à l'objet qui nous occupe ici, les Allemands étaient arrivés à établir entre leurs services maritimes, leurs chemins de fer, leurs centres touristiques et en particulier leurs Villes d'Eaux, un consortium d'action qui exerçait dans le monde entier une attraction constante, méthodique et puissante, en faveur de Poutre-Rhin. C'est ainsi que, me trouvant à Santiago de Chili, il y a quelques années, j'avisai sur la table de l'hôtel où j'étais descendu une superbe publication qui jurait avec le décor. C'était, non pas une brochure, mais un véritable livre, très luxueusement édité en espagnol : papier superbe, illustrations nombreuses et de premier ordre, tableaux et graphiques mis à la portée de tous. Cet ouvrage était publié, disait la notice, par le consortium que je viens de dire. Il vantait les beautés de l'Allemagne, et démontrait d'une façon si insidieuse et si adroite que tous les lecteurs pouvaient y être pris, que le centre de l'Europe n'est ni l'Angleterre ni la France, mais l'Allemagne ; et que quiconque vient dans l'Ancien Continent doit prendre Comme objectif Iîe ri in, quitte à rayonner ensuite de là, d&D le teste 'In Continent.
Il est certain que si ce livre était là, il était bien ailleurs encore ; et, au prix d'un gros sacrifice, diffusé dans le monde entier.
Gros sacrifice? dis-je, Oui, si une seule firme avait pris une telle dépense à sa charge; mais comme cette publication relevait d'un ensemble d'entreprises, d'industries et de centres qui représentaient en bloc une puissance énorme, l'effort devenait à chacun assurément léger pour un résultat considérable.
C'est en vain que Ton chercherait chez nous rien d'analogue parce que cette base d'organisation nous fait défaut, soit que notre particularisme extrême, soit que la diversité de nos organisations maritimes, ferroviaires et touristiques ne soient pas aptes à une action commune.
La lacune n'en est pas moins évidente. Il serait infiniment désirable qu'elle soit comblée; ce pour quoi il ne doit pas être impossible de trouver une formule efficace.
Ce qui est vrai dans ce cas spécial l'est dans l'ensemble du sujet qui nous occupe ici. Je crois avoir suffisamment indiqué les principes en cause pour être compris sans avoir besoin d'insister davantage.
Le Tourisme Maritime
Reste enfin un compartiment que, — il me faut le dire encore, dussé-je encourir le reproche de multiplier les critiques, reproche infondé si l'on considère qu'il s'agit ici non point de critiques, mais d'observations comparatives indispensables aux démonstrations, aux conclusions pratiques que nous recherchons, — notre armement a inexplicablement délaissé : Ce domaine, c'est le tourisme maritime.
Il est, dans le monde entier, une clientèle riche, voyageuse, avide de changement d'horizons comme à la recherche de distractions ou de sensations et d'investigations nouvelles. C'est cette clientèle qui constitue le grand tourisme international, lequel va depuis le globetrotter voyageant pour sa satisfaction, son goût ou ses études, jusqu'à ces riches familles du Sud-Amérique pour qui le voyage d'Europe, quels que soient les frais, l'importance au groupe et de la domesticité emmenée, est une sorte de rite, revenant annuellement. Nombre de ces familles possèdent d'ailleurs une demeure à Paris. Eh bien I elles avaient depuis quelques années pris l'habitude de gagner la France par d'autres paquebots que les nôtres,
ce qui est une anomalie déplorable dont j'ai indiqué les causes.
De même, en Europe, il existe également une clientèle importante portée vers les outre-mers : Importante en effet quand on considère que son action suffit à assurer la prospérité de quelques grandes firmes qui se sont spécialisées dans ce genre d'exploitation.
Il convient que le tourisme maritime n'échappe pas aux préoccupations, à l'action de notre armement ; et que, dans tous les milieux générateurs de cette catégorie de passagers, agences spéciales ou même sphères mondaines, il s'applique à attirer vers lui cette clientèle que nous avons négligée jusqu'ici et dans l'exploitation bien comprise de laquelle nos rivaux, les Allemands en particulier, avaient su trouver la source d'une activité considérable et de profits correspondants.
Conclusion
Telles se présentent, résumées en toute impartialité, les données essentielles de notre statut général, et plus particulièrement envisagé au point de vue maritime, en Amérique Latine.
Dans un cadre tel que celui qui m'est imparti ici, j'ai du, on le conçoit bien, traiter brièvement, et ne l'aire parfois qu'indiquer d'un mot, maints sujets de haute importance, dont chacun eût comporté un développement plein d'enseignements et de définitions pratiques.
Toutefois, si cette forme rapide permet à ceux qu'intéresse notre rayonnement extérieur, — et il faut qu'ils soient désormais légion, chez nous, — de se rendre compte de ce qu'était ce statut avant la guerre, de ce qu'il doit être demain, des méthodes propres à assurer une fin si nécessaire, il est non moins souhaitable que les énonciations sommaires contenues sur d'autres points suscitent de la part des sphères techniques une attention, un examen, une étude, et par la suite des réalisations propres à contribuer a l'autorité morale comme à la grand' ur matérielle de noire pays dans les régions d'outre-mer que nous nous sommes propo comme objet d'étude.
L'Amérique Latine est, il importe absolument de ne point le perdre de vue, un des terrains d'activité les plus vastes, les plus remplis de promesses pour l'avenir, les plus favorables, ouvert à nos initiatives. Nous possédons dans certaines des nations qui composent cette partie du monde une situation privilégiée, des sympathies, une ancienneté de rapports qui nous y créent une place dont il ne tient qu'à nous qu'elle soit inexpugnable en une progression constante.
Si en d'autres temps tantôt par l'intervention, tantôt par l'abstention de certaines sphères dirigeantes, pour des raisons de politique qu'il ne me sied point d'invoquer ici, nous n'avons pas trouvé en tels de ces pays le même appui ou le même élan que ceux qui nous sont accordés aujourd'hui, par contre, l'immense majorité de la masse démographique nous y demeure acquise, comme elle nous Tétait hier. Et la réserve qui nous a été témoignée de la part d'une minorité peu nombreuse, mais influente, disparaîtra, on peut en être assuré, avec l'éblouissant rayon de gloire dont s'auréole aujourd'hui le nom de la France dans l'Univers entier.
Que dis-je ? l'évolution est déjà un fait accompli : Ne la voyons-nous pas, à nos portes, s'affirmer en sympathies dont la chaleur cherche à excuser la récence.
Un mien ami, Ministre de France outre-Atlantique, m'écrivait dernièrement : « Ici l'enthou- « siasmepour la France est débordant, au point « d'en être gênant pour nous. Il n'a d'égal que... « celui dont l'Allemagne était l'objet en juillet
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« 1918, quand les Allemands étaient a GO kilo- « mètres de Paris. »
Ne vous indignez pas : L'Ame humaine est ainsi faite. Et certains pays lointains n'ont point le monopole de ces évolutions soudaines. Loin de vous indigner au contraire, vous tous qui avez le devoir de collaborer dans votre sphère et en quelque mesure que ce soit à notre grandeur nationale, dites-vous que ces sentiments, quel que soit le processus de leur manifestation, sont très propres à seconder notre esprit d'entreprise et nos labeurs.
L'instant est solennel, est-il permis de dire sans tomber dans le poncif. Il est solennel parce qu'il représente exactement le moment, non illimité et peut-être bref, pendant lequel nous pourrons ressaisir d'une façon large, brillante, fructueuse et définitive ce rang de premier plan que des années d'erreurs, de fautes et surtout et peut-être de défaut de confiance en nous, étaient en train de nous faire perdre peu à peu.
Nous devons à nos morts qui, par centaines de mille, se sont sacrifiés pour sauver la patrie, de faire qu'elle soit à jamais grande et digne d'eux.
Une telle fin sera seulement obtenue si la France a, dans le monde, le rayonnement, le renom et l'autorité qui lui reviennent, mais dont nos courages, nos volontés, nos initiatives assureront seuls le triomphe de cette cause sacrée.
Et surtout, oh ! surtout, ne perdons jamais de vue qu'en défendant les intérêts particuliers, c'est pour l'intérêt général que nous luttons, puisque l'intérêt général est fait du faisceau étroit et fort des intérêts particuliers.
Disons-nous enfin que la France récupérera seulement le prix de ses sacrifices, qu'elle occupera dans le globe la place de sa politique et de ses légitimes aspirations économiques, si elle possède en sa marine l'instrument propre à ces fins supérieures.
Formule? Mieux : Dogme qui, placé au début de ce livre, sera sa conclusion.
Puissent mes compatriotes le faire leur, ne jamais le perdre de vue, et moins encore l'oublier I
Maurice Rondet-Saint
MAYENNE. IMVIV1MBB1B T. II. COLIN
University of Toronto Library
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